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LES ÉVÉNEMENTS 
II y a conflit entre le ministre des 

finances et le rapporteur général 
du budget. Celui-ci fait à celui-là 
un cadeau qu'il refuse. 
La Commission des finances de la 

Chambre est en pleine gestation. Elle 
nous prépare le prochain budget, ce-
lui qui réglera pour l'année 1930 les 
recettes et les dépenses de la France... 

Cela ne va pas tout (seul. 
Il y a opposition entre les thèses 

soutenues par M. de Chappelaine, rap-
porteur-général, et M. Henry Chéron, 
ministre des finances. Le conflit n'est 
pas seulement entre deux opinions. Il 
est entre deux doctrines qui dépen-
dent surtout des positions respectives 
occupées par les adversaires. L'un est 
défendeur, l'autre est demandeur... 

Par fonction, le ministre est natu-
rellement enclin à considérer tout 
changement comme dangereux. Dans 
une heureuse modification, il ne voit 
pas tant un progrès qu'une aventure. 
L'inconnu l'effraye. Il est sûr de ce 
qu'il tient ; il a peur de ce qu'on lui 
propose. Quand le rapporteur-général 
réclame de l'ordre, il prévoit du bou-
leversement et si on lui parle de re-
fondre notre système fiscal, il entend 
qu'on veut le ruiner. 

Nous devons reconnaître que sa tâ-
che est difficile et que ses* craintes ne 
sont pas sans excuse. L'esprit le plus 
réformateur est soudain envahi par le 
doute au moment de réaliser. Et rien 
ne ralentit l'ardeur réformatrice com-
me la responsabilité gouvernementa-
le. Le ministre des finances sent lour-
dement peser sur lui la nécessité d'as-
surer les services nationaux et il craint 
tout naturellement qu'on ne lui en 
ôte les moyens. Aussi est-il toujours 
enclin à résister. Il n'est préoccupé 
que par le souci de n'avoir pas assez 
d'argent et l'idée ne lui vient pas 
qu'il peut y avoir du mal à ce qu'il en 
ait trop ! 

C'est pourquoi il a besoin d'être 
stimulé dans la voie des dégrèvements, 
pressé d'aller plus vite, un peu harce-
lé même. Sans quoi, il remettrait tou-
jours à plus tard des améliorations 
pourtant nécessaires. 

Tel est le rôle que joue actuellement 
à la commission des finances le rap-
porteur général. L'heure est venue, 
dit-il à M. Chéron, qui pense qu'il 
serait bien temps demain, l'heure est 
venue d'aborder à fond l'ensemble du 
problème. Le fardeau doit être allégé. 

« Du pays monte une clameur de 
« protestations contre des charges 
« aussi accablantes et le malaise de 
« notre agriculture, de notre com-
« merce et de notre industrie • sont 
« l'un des résultats de notre fiscalité 
« aussi bien que le coût croissant de 
« la vie. » 

Quant au principe de cette refonte 
urgente, le rapporteur général indique 
qu'il doit s'inspirer de la triple néces-
sité : « Alléger les revenus du tra-
« vail, protéger la petite épargne et 
« diminuer les charges de la produc-
« tion ! » 

Çà, ce sont des principes généraux. 
Voici maintenant les précisions qu'il 
fournit. 

Ne prenons pas, explique-t-il, com-
me base de nos évaluations budgé-
taires le dernier exercice clos — ce-
lui de 1928 -— mais les renseigne-
ments fournis par les douze derniers 
mois dont les résultats sont connus : 
soit les quatre derniers de 1928 et les 
huit premiers de 1929. Ainsi l'on 
pourrait tenir compte des énormes 
plus-values constatées. Pendant ces 
douze derniers mois le recouvrement 
des- impôts a accusé des plus-values 
non seulement sur les évaluations, 
mais même sur les recouvrements de 
1928 qu'elles ont dépassé de 2 mil-
liards 700 millions. — Pourquoi n'en 
Pas tenir compte ? 

Un autre moyen consiste à ralentir 
'e rythme de l'amortissement de notre 
dette à qui l'on affecte des (sommes 
de ^ beaucoup supérieures à celles 
1U on avait primitivement prévues. 

Quand on institua au Congrès de 
Versailles la Caisse Autonome d'amor-
tissement il fut décidé qu'elle serait 
dotée chaque année de recettes qui ne 
sauraient être inférieures à 5 mil-
UarctJ 400 millions. Rien que le mo-
nopole des *qJiacs' les droits sur les 
successions et la ÎZ* à j» première 
imitation sur les ventes d'ïSS?««W«s 
(qui sont ses ressources normales ef 

permanentes) lui ont fourni près de 
7 milliards cette année. A ces recettes 
régulières, pourquoi en ajouter d'au-
tres qui, d'après le rapporteur géné-
ral, ont porté cette dernière année la 
dotation totale de la Caisse d'amortis-
sement à plus de onze milliards' ? Ne 
pourrait-on pas prélever là-dessus 
un milliard qui allégerait d'autant 
les droits de succession et de muta-
tion ? 

Enfin, il propose dé faire concourir 
à la répartition des dommages de 
guerre le compte courant que la Tré-
sorerie possède à la Banque de Fran-
ce, lequel s'élève à sept milliards. Et 
de ce chef il envisage comme possible 
l'affectation à d'autres usages d'une 
somme de 1 milliard 350 millions qui 
doit être prélevée en 1930 sur les 
versements de l'Allemagne comme 
payement aux sinistrés. 

Bref, par ces divers moyens, le rap-
porteur général prétend faire à M. 
Chéron un cadeau de trois milliards 
qui seraient employés à des dégrève-
ments d'impôts. 

Ce cadeau ne dit rien qui vaille au 
ministre des finances: qui s'élève éner-
giquement contre des pratiques ju-
gées par lui déplorables et désastreu-
ses. 

Nous ne sommes pas assez grands 
clercs pour les départager. La com-
mission des finances est là pour çà. 
Et le conflit sera ensuite soumis à la 
Chambre, arbitre souverain. 

E. L. 

PETITS MOTS D'ECRITS 

VGEHENT» RATÉ 
Encore que la sotte et tragique aven-

ture (in faux marquis relève plutôt des 
chroniques de la pègre que de la litté-
rature, il est remarquable qu'on la puisse 
compter pour un des rares oc lance-
ments » de librairie qui ne réussissent 
point. Il s'agissait tout de même d'appâ-
ter des lecteurs, et la lugubre farce n'est 
que la grossière caricature des tours 
qu'exécutent sous nos yeux certains in-
dustriels du livre. 

Faut-il absolument condamner notre 
époque, comme coupable d'avoir donné 
la prééminence au « faire savoir » sur 
le « savoir-faire » ? Tons les temps ont 
en leurs ambilieux que les lauriers d'au-
Irni empêchaient de dormir, qui rêvaient 
d'entendre la rumeur élogieuse de la 
foule entourer leur demeure, qui souf-
fraient de ne point susciter la curiosité 
des passants. D'immortelles légendes 
attestent que cet appétit de renommée a 
fait conmiettre des folies aux. plus grands 
comme aux plus humbles. 

L'homme que l'on vient d'exhumer 
avait imaginé qu'il sortirait de sa tombe 
non seulement glorieux mais riche. On 
vante la fécondité de son imagination. Il 
s'était auparavant fait châtelain, avait 
usurpé des titres nobiliaires. Toutes ces 
inventions ne sont-elles pas assez pau-
vres, et ne révèlent-elles pas la mégalo-
manie d'un esprit désordonné ? Sa su-
prême et macabre entreprise ne per-
met-elle pas de supposer que cet imagi-
natif était spirituellement malade, qu'il 
se donnait en spectacle à lui-même, qu'il 
fut la première dupe de ses mensonges 
balourds ? Ses « Mémoires », dont il 
attendait fortune et célébrité, n'auraient-
ils pas eu le genre de ces apologies vul-
gaires où tels mémorialistes avouent 
qu'ils s'égarent en se jugeant et se trom-
pent plus encore qu'ils ne trompent ? 
Parce qu'ils ont berné quelques naïfs et 
quelques distraits, beaucoup de malfai-
teurs s'attribuent du génie. C'est surtout 
aux yeux des filous que l'humanité est 
méprisable. L'indigence de leur cerveau 
leur fait prendre pour de l'intelligence 
l'adresse de leurs mains. 

Cependant, ayant médité dans sa pri-
son, le marquis dérisoire s'était résolu à 
changer de manières. Renonçant à s'em-
parer des bijoux des marchands, il avait 
décidé d'exploiter la crédulité du public 
en lui vendant des livres. Là, pas de ris-
ques et gros profit. Telle est l'opinion 
qu'ont de la littérature ces demi-illettrés 
qui veulent s'enrichir sans effort. Notre 
débutant pensait poiw son coup d'essai 
frapper un coup de maître. Il voyait 
grand. La presse, il la ferait servir à ses 
desseins. Il fonda la société secrète des 
« Chevaliers de Thémis » que l'on ne 
prit pas an sérieux. Et, alors, il fit comme 
les joueurs audacieux qui se flattent 
d'être de ceux dont les méfaits restent 
impunis. Quand ils perdent la partie, ce 
n'est jamais leur faute ; ils ont été trahis 
par des complices on par les circons-
tances. Le crime est presque toujours 
engendré par l'orgueil et par la bêtise. Le 
fossoyeur du « littérateur » asphyxié 
comprendra-t-il jamais qu'il est plus ma-
laisé de faire un livre méritant le succès 
que de se livrer aux vains simulacres d'un 
complot,, et que la devise de l'homme à 
la bêche, qui ornait les ouvrages des Par-
nassiens, n'avait aucunement le sens que, 
dans son ignorance, il semble y avoir 

Informations 
Le Budget de 1930 

. La commission des finances de la 
Chambre, reprenant ce matin l'examen 
du budget des dépenses, a mis en déli-
bération 17 chapitres du budget du minis-
tère de l'air sur 80 environ. 

Divers membres de la commission 
ont demandé cjue ie nombre total des 
officiers généraux de l'aéronautique ne 
soit pas supérieur à 12. D'autre part, 
M. Renaudel, rapporteur, a proposé une 
réduction de 80 millions sur les crédits 
pour les subventions aux constructions 
neuves, n'étant pas absolument d'accord 
avec la politique de concentration des 
constructions et de décentralisation pro-
posée par le "ministre. Celui-ci sera 
entendu mercredi matin par la commis-
sion sur ces deux points particuliers et 
sur diverses questions. 

Au sujet de la Sarre 
La commission économique de la dé-

légation française, a reçu, au ministère 
du Commerce et de l'Industrie, une im-
portante délégation de la Chambre de 
commerce franco-sarroisc, qui était com-
posée de nombreuses personnalités sar-
roises et françaises. , 

Après un échange de vues, au cours 
duquel les délégués ont exposé les inté-
rêts considérables des entreprises com-
merciales et industrielles, tant sarroises 
que françaises, ils ont indiqué les me-
sures qui leur paraissent les plus effica-
ces pour sauvegarder, dans toute la me-
sure du possible, les relations économi-
ques entre la France et la Sarre, pour le 
plus grand bien des deux parties. 

Ils ont, avant de se retirer, exprimé 
leur entière confiance dans la délégation 
française et l'espoir que les prochaines 
négociations réussiront à faire de la 
Sarre le premier champ d'une étroite 
collaboration franco-allemande. 

Le raid ds Costes et Beiionte 
Costes et Bellonte, à leur atterrissage 

près de Tsitsikhar, ont été arrêtés par 
des soldats chinois qui les prenaient 
pour des aviateurs militaires soviétiques. 
C'est ce qui expliquerait leur silence. 

Costes et Bellonte n'ayant pas de lais-
sez-passer, furent conduits à Tsitsikhar 
sous escorte. 

Tchang-Sueh-Liang télégraphia immé-
diatement au gouverneur de la province 
où ils avaient atterri, pour l'informer 
que les aviateurs étaient, non des Rus-
ses, mais des Français tentant un raid. Il 
lui donna l'ordre de leur remettre tout 
ce dont ils auraient besoin et de leur 
faire part de son âdmiiatiôri pour leur 
exploit. Il leur offrit, en. outre, un de ses 
avions au cas où le leur serait endom-
magé. , 

Destruction des armes saisies 
A la suite de la récente décision prise 

par le ministère de la guerre, de ne ven-
dre qu'après les avoir fait pilonner les 
armes de guerre, réformées, on s'est 
préoccupé dé savoir «ans quelles condi-
tions s'effectuait la vente des armes sai-
sies au cours d'opérations judiciaires et 
déposées dans les greffes comme pièces 
à conviction. 

Ces armes, cisaillées et rendues inu-
tilisables, sont remises fer le ministère 
de la justice aux services des domaines, 
qui les vend comme vieux métaux. 

La Banque internationale 
Les experts internationaux, réunis à 

Baden-Baden, pour y faire U
s
 préparatifs 

nécessaires en vue de la création de la 
Banque internationale, se sont déclarés 
d'accord pour donner à la Banque un 
capital actions de 100 millions de dol-
lars. 

Une question qui reste cependant à 
régler est celle de savoir si les sept ban-
ques nationales intéressées à h création 
de la Banque internationale se porteront 
collectivement garantes de ce\te som-
me ou bien si chaque banque n'accepte-
ra la garantie que pour la trancha réser-
vée à son *pays. 

Dans les deux cas, il faudra encore 
régler la question de la garantie 4

e
s 44 

millions de dollars à placer dans d'au-
tres pays. 

Les exécutions en U- R. S. S.1 

D'après les journaux russes publU
s
 à 

l'étranger, pendant le mois de sept(.
m

_ 
bre, 307 personnes auraient été fusibw 
en U. R. S. S., sur l'ordre du GuépéoY 

En juillet, il'"y en aurait eu G05 et t
n juin 1.113. 

La nouvelle semaine bolchevik 
Dans le nouveau calendrier bolche-

viste, les noms des jours sont changés. 
Les cinq jours de la semaine porteront 

les noms de : Marx, Lénine, IIP Interna-
tionale, Industrialisation, Commune. 

En Bolivie 
Le journal Los Tiempos dit que la 

Bolivie est menacée d'un mouvement po-
litique international provoqué par des 
réfugiés syndicalistes révolutionnaires. 

Les étrangers se réfugieraient dans les 
légations. 

Le journal ajoute qu'un mouvement 
révolutionnaire aurait éclaté. 

Un milliard pour la « cause sociale » 
Un riche américain, M. Thomas Mil-

ten, qui vient de mourir, a légué sa for-
tune qui se monte à une somme variant 
entre 3 et 10 millions de dollars, à 
« l'avancement de la coopération entre 
le capital et le travail ». Il laisse à son 
fils une rente annuelle de 30.000 dollars 
(750.000 francs). 

Des hommes de loi disent que son tes-
tament n'est pas valable, mais son fils 
déclare qu'il l'exécutera. 

EH PEU DE MOTS.-
— Le corps de M. Brousse, un des pas-

sagers de l'avion" Toulouse-Casablanca, 
tombé en Méditerranée, a été rejeté à la 
côté par la mer, à peu près au même 
endroit où fut retrouvé le corps de Mme 
Brousse. 

— Le vapeur norvégien « Haakon-
VII » a sombré sur les récifs de Floroë. 
Les 17 hommes de l'équipage ont péri. 

— Dans un ancien camp fortifié, près 
de la route de Penburp, à proximité de 
Tunbridge, on a mas à jour un jouet en 
silex, vieux de 4.000 ans. 

— La ville de Strabane (Irlande) a été 
inondée par suite de la crue de la riviè-
re. Plus de 200 maisons ont été abandon-
nées. 

— On annonce que M. Cecil Malone 
serait nommé ambassadeur d'Angleterre 
à Moscou. 

— Mme Catherine Bourville, née à 
Sommevoire (Hte-Marne), le 25 janvier 
1826 est décédée à Meurville (Aube). Elle 
avait 104 ans. 

! Sj 
Ecclésiastique ou princière ? 

Etait-elle ecclésiastique, était-elle prin-
cière, cette politesse du prince de Héné-
vent que rappelle un de nos confrères, 
d'après la relation d'Amédée Pichot ? 

Le prince de Bénévent, ex-abbé de 
Talleyrand-Périgord, ex-évêque d'Autun, 
avait une échelle de proportions pour 
offrir aux convives qu'il recevait à sa 
table leur part de tel ou tel plat. 

Il découpait lui-même et s'adressait à 
ses invités dans l'ordre et les termes sui-
vants : 

— Monsieur le duc, Votre Grâce me 
ferait-elle l'honneur d'accepter de ce 
bœuf ? 

— Mon prince (titre romain inférieur 
à celui de duc), aurai-je l'honneur de 
vous envoyer du bœuf ? 

— Monsieur le marquis, accordez-moi 
l'honneur de vous offrir du bœuf. 

— Monsieur le comité, aurai-je le plai-
sir de vous envoyer du bœuf ? 

Quand il arrivait au Monsieur tout 
court, il frappait son assiette avec la 
main et, fixant les yeux sur ceux 
du convive, il disait simplement : 
« Bœuf V » 

Talleyrand était prince et avait été 
d'église. 

Et sa formule, avec les adaptations 
nécessaires, cela va de soi, est classique 
dans les séminaires de Saint-Sulpice. 
Elle est donnée pour modèle dans un 
traité de politesse dont l'auteur est M. 
Branchereau, qui fut supérieur dii sé-
minaire d'Orléans. 

Bourdelle ?... Broudel ?... 

— Connais pas ce monsieur, répondit, 
paraît-il, à M. de la Palisse un brave 
maire de campagne qui cherchait à qui 
commander son « monument aux morts ». 
Connais pas ce monsieur ; ils ne m'ont 
jamais parlé de lui. 

Ils, vous devinez de qui il s'agissait. 
Des autorités et compétences qui trônent 
dans les bureaux officiels. 

Et cela nous rappelle qu'il n'y a pas 
que les maires de campagne qui aient 
affaire, parfois, à de bien amusantes 
autorités et compétences. 

Il y a quelque trente ans, un de nos 
bons amis rédigeait de petits papiers 
dans un journal du Sud-Ouest. Un jour, 
il en risqua un sur Ferdinand Fabre. 

Mal lui en prit. Il vit arriver le direc-
teur qui, le journal en main, l'apostro-
pha rudement. 

— Mais qu'est-ce que c'est que ça, mon 
ami ? Fabre ?... Fabre ?... Mais vous ne 
savez donc pas que c'est un sénateur ! 

En fait de Fabre, le brave directeur 
ne connaissait que Joseph, sénateur de 
l'Aveyron. Il ignorait Ferdinand. Et Jo-
seph n'était certainement point plus 
haut dans son estime pour avoir été pro-
fesseur de philosophie avant d'être sé-
nateur. 

Les asperges. 

U est étonnant que dans toute la série 
des Vies romancées fournies à notre cu-
riosité, nul n'ait songé à écrire celle de 
Fontenelle. Sans doute est-ce parce que 
cet écrivain vécut cent ans !... La ma-
cère est alors trop large à embrasser. 

Un trait de sa vie prouve que ce n'est 
I\s la sensibilité pour les malheurs d'au-
'ftii qui mat un terme à la longue exis-
te ce de l'auteur des Mondes. 

fontenelle vivait avec M. d'Aube, son 
ne\u à la mode de Bretagne, qui était 
d'u\ç humeur détestable. 

°>, M. d'Aube n'aimait les asperges 

MANIÈRES DE PENSER ET FAÇONS DE VOIR 

" PRÉSENTATIONS " 

Les personnes bien informées sa-
vent que, cet hiver, les femmes por-
teront des robes un peu plus longues 
et plus « habillées », et que la taille 
sera presque à la place normale. Pres-
que, car il faut laisser à la Fantaisie 
ses droits, et l'élégance ne saurait 
être entièrement d'accord avec la na-
ture. 

Toujours est-il que la mode nou-
velle sera charmante, — comme tou-
tes les modes qui l'ont précédée. 
Vous pouvez vous en assurer dès 
maintenant en allant à une « présen-
tation » chez un grand couturier, 
qui peut être encore grande couturiè-
re. Les femmes ne sont pas complè-
tement dépossédées de ce beau do-
maine que les hommes, depuis quel-
ques années, ont envahi avec une 
impétuosité fertile en résultats. 
Echange de bons procédés ! Les fem-
mes conquièrent maintes professions 
que jadis elles ne songeaient point à 
exercer jamais. Les hommes se ruent 
dans les professions qui paraissaient 
devoir être pour l'éternité des profes-
sions exclusivement féminines. 

Bref, couturiers et couturières pré-
sentent leurs nouvelles collections 
ces jours-ci. Petites fêtes parisiennes! 
divertissantes. Les « messieurs » s'y 
empressaient autrefois. lis n'y vien-
nent plus guère. Pourquoi ? Est-ce 
que, par hasard, ils ne jouissent plus 
de ces loisirs qui semblaient, avant 
1914, emplir la vie des plus achar-
nés travailleurs ? Il leur est permis 
du moins d'étudier le programme de 
la fête et les titres des deux cents nu-
méros qui se succèdent pour la joie 
des yeux et la .satisfaction du goût. 
Et aussi, sans doute, pour les obser-
vations du moraliste. Même où il n'y 
a rien le moraliste ne perd pas ses 
droits. Et dans l'affaire, il y a beau-
coup. Mais oui, mais oui, il y a des 
indications qui eu valent bien d'au-
tres sur l'évolution des mœurs et de la 
femme dans la société. 

D'abord un nombre considérable 
de modèles sont des robes de sport. 
Que ces robes de sport se nomment : 
Orlinda, Pantin, Conseillère, Frileu-
se,Je t'aime !.. cela prouve l'ingénio-
sité des rédactrices des maisons de 
couture et la fécondité de leur imagi-
nation précieuse, romanesque, amu-
sante, cocasse. Il n'y a pas lieu d'envi-
sager entre elles des procès comme il 
en surgit entre les écrivains, enclinisi 
à choisir des titres qui ont déjà beau-
coup servi. Décidément, ce n'est qu'en 
littérature que tout est dit et que l'on 
vient un peu tard. Mais l'importance 
prise dans les maisons de couture 
par les toilettes, de sport atteste l'im-
portance même des sports parmi 
les jeunes femmes d'aujourd'hui. 
Elle atteste également que la culture 

physique sous toutes ses formes n'est 
pas incompatible avec le développe-
ment de la coquetterie ; et que la 
pratique des sports n'a pas changé 
les femmes autant que quelques-uns 
se flattent de le penser. Reste à sa-
voir si pour quelques-unes le sport 
n'est pas un prétexte à la robe de 
sport. Certes, le sport ne doit pas être 
un but, mais un moyen. Il n'est pas 
nécessaire que la robe soit en même 
temps un moyen et un but. 

Il est incontestable toutefois que la 
femme est aussi inquiète que par le 
passé de plaire par sa toilette. On re-
doutait que, adaptée, à une vie active, 
elle ne négligeât la séduction que nous 
disons vestimentaire. Nous voilà bien 
rassurés ! Alors que l'habillement des 
hommes tend de plus en plus à l'uni-
formité, les femmes cherchent tou-
jours la variété, où, dans l'uniformité 
fatale — car, enfin, une robe est tou-
jours une robe, quoique parfois elle 
ait l'air de tout autre chose — les 
femmes cherchent toujours ce je ne 
sais quoi qui les individualise, qui les 
distingue des petites camarades... Et 
les « présentatioms1 » leur fournis-
sent avec une étonnante obligeance 
cette diversité réalisée. Voici : — ro-
bes d'après-midi ou du soir ou désha-
billés — Pour lui plaire, Phalène, Lu-
bie, Petite Idole, Auprès de ma blon-
de, Ecexrvelêe, Délicatesse, C'est pro-
mis. Notre Fée, Hautaine, Sultane, 
Pour vous, Passion Ondoyante, Ali-
ma, Anitra, et même Dalila... Eh ! ne 
nous faites pas peur ! Dalila a laissé 
une telle réputation dans l'histoire 
qu'une femme portant la robe Dalila 
risque de nous effrayer. Ou si elle ne 
nous effraye pas, c'est pis encore. Voi-
ci, création caractéristique, Européa l 
Pour les 5 à 7 de Genève, probable-
ment ! Et voici : Conférencière / Cet-
te robe est tout un monde, un monde 
nouveau ! Les femmes qui font des/ 
conférences commencent à pulluler. 
Il en est qui parlent fort agréable-
ment, surtout si elles se racontent', 
Peut-être en est-il quelques-unes dont 
on pourrait à la rigueur prétendre 
qu'elles ne sont pas nées conférenciè-
res et que cela se laisse par instant 
deviner. Mais qui oserait seulement 
s'apercevoir que l'une d'elles est em-
pêtrée dans ses propos si elle porte 
la robe : Conférencière ! Les hom-
mes ne sont pas si malins : devant 
tous les publics ils viennent pérorer 
en modeste veston. Les femmes inno-
vent et raffinent ; elles portent la ro-
be : Conférencière ! Evidemment, avec 
un bon sujet, de l'ordre dans les 
idées — les idées sont fondées à res-
ter banales, — une voix plaisante, une 
diction nette, de la facilité discipli-
née, etc., etc., la toiletté fait toute la 
conférence, et tout le succès. LDu 
Temps]. — J. E.-C. 
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qu'à la sauce et Fontenelle ne les aimait 
qu'à l'huile. 

Pour contenter l'un et l'autre goût, on 
accommodait la moitié des asperges à la 
sauce et l'autre moitié à l'huile. 

Un matin qu'il y avait des asperges 
pour déjeuner, l'infortuné d'Aube tomba 
tout à coup sur le parquet, frappé d'apo-
plexie. 

Fontenelle court à la porte et crie à la 
cuisinière : 

—■ Toutes les asperges à l'huile ! 

Négligence du Trésor. 

La Somme se paiera elle-même. 
U serait curieux, dit Comcedia„ de 

rechercher combien de fois, dans les 
communiqués parus entre 1914 et 1919, 
ligure le nom de la Somme. Pauvre dé-
partement de la Somme ! Que ne lui 
doit-on pas en revanche de tout ce qu'il 
a subi ? 

Eh bien 1 l'Etat lui doit encore, lui, 
plus d'un million. Et l'Etat est mauvais 
payeur. Malgré plusieurs réclamations 
demeurées sans réponse, l'Etat fait la 
sourde oreille. La Somme ne l'intéresse-
t-elle donc plus, celle d'un million lui 
parait-elle bonne à garder ? Non, mais 
négligence du Trésor. 

Aussi Je Conseil général de la Somme 
vient-il d'adresser à M. Chéron une mise 

en demeure. En cas de non-paiement le 
département de la Somime n'en fera plus 
aucun à l'Etat jusqu'à concurrence du 
montant de la dette. 
Les sacrifiés. 

M. Jouhaux a dit vrai lorsqu'il a ré-
cemment déclaré qu'à deux reprises on 
lui avait proposé le portefeuille du Tra-
vail. 

La première proposition date de 1925, 
à la chute du Cabinet Herriot. 

La seconde de juillet 1926 à la date 
de la formation du Cabinet Poincaré. 

Avec son ami Paul-Boncour, M. 
Jouhaux peut donc figurer dans la gale-
rie des sacrifiés perpétuels. 
Les mots d'autrefois. 

Un jour, M. le grand-prieur, qui avait 
l'honneur de faire de méchants vers, dit 
à du Périer : 

— Voilà un sonnet. Si je dis à Malherbe 
que c'est moi qui l'ai fait, il dira qu'il 
ne vaut rien ; je vous prie, dites-lui qu'il 
est de votre façon. 

Du Périer montre ce sonnet à Malher-
be, en présence du grand-prieur. 

— Ce sonnet, lui dit Malherbe, est tout 
comme si c'était M. le grand-prieur qui 
l'eût fait. H 

Lu LlSBUR, 
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L'ÉLECTION DE FIGEAC 

Profession de foi 

DE M. A. DE MONZIE 

Voici le texte de la profession de foi 
que M. de Monzie adresse aux électeurs 
de l'arrondissement de Figeac : 

Le Congrès républicain de Figeac vient 
de mie désigner pour défendre à l'élec-
tion législative du 20 octobre, cette po-
litique d'Union des gauches qu'ont re-
présentée dans cet arrondissement, Vival, 
Bécays et Bouat, et dont Loubet reste le 
symbole bienfaisant. 

J'accepte avec reconnaissance cette 
désignation que je ne me cache pas 
d'avoir souhaitée et à laquelle m'avait 
préparé depuis 10 ans l'exercice de mon 
mandat de Conseiller général du canton 
de Saint-Cérè. 

Ministre en avril 1925 et en juillet 
1926, j'ai pris à ma charge des risques 
qu'il m'était facile de laisser à d'autres. 

Sénateur à tout le moins jusqu'en 1933, 
je sollicite la faveur d'affronter le verdict 
plus direct et plus immédiat du suffrage 
universel. 

Pourquoi ? Parce que je crois à la né-
cessité de faire vite, ou de faire plus 
vite ce qui est indispensable à la paix du 
monde et à la sécurité de nos travail-
leurs. Parce qu'il m'importe peu de sié-
ger moins longtemps s'il m'est donné de 
travailler plus efficacement. 

Mon programme, je l'ai exposé déjà en 
1919 tandis que Clemenceau dominait 
encore et j'avais plus de mérite en ce 
temps-là à réclamer une vraie paix que 
d'aucuns dont le zèle se manifeste sous 
un régime plus clément. 

La vraie paix exige non seulement 
l'appel aux arbitrages de Genève ou de 
La Haye, mais l'apurement rapide et 
définitif des comptes franco-allemands 
— un apurement de bonne foi tel que 
Briand l'a envisagé. 

La vraie paix exige le vrai désarme, 
ment matériel et moral, garanti par la 
volonté des peuples et des Gouverne-
ments, mais aussi par les ententes éco-
nomiques qui doivent préluder aux Etats 
Unis d'Europe. Que chacun ait son dû 
pour que chacun ait sa paix 1 

La vraie Paix exige l'établissement et 
le maintien de rapports normaux entre 
toutes les Nations, quelle que soit la for 
me de leurs institutions, fût-elle (comme 
l'Union des Soviets), violemment con 
traire à l'esprit de notre démocratie. Je 
me fais honneur d'avoir proclamé ce 
principe de la non-ingérence face à la 
Russie bolchevik et d'avoir préparé un 
accord avec les Soviets, dont les produc-
teurs d'Occident, en même temps que les 
porteurs de fonds russes, bénéficieront 
quand le Parlement voudra bien oublier 
les justes rancoeurs de la Guerre. 

La politique intérieure de la France 
est présentement dominée et condition-
née par sa politique extérieure. Rien ne 
compte réellement auprès du souci de 
paix qui hante les cœurs et qui com 
mande mon espriti 

Cependant, il convient de marquer 
l'urgence des réformes que notre devoir 
républicain et national impose : 

Utilisation des plus-values budgétaires 
et dégrèvements accélérés pour le petit 
commerce et toute l'agriculture. Dans 
ce but et pour moderniser l'Etat, réfor-
me de l'Etat et de sa ruineuse adminis-
tration ; 

Suppression des cloisons étanches 
dans l'Université selon les termes de la 
proposition dont j'ai saisi le Sénat depuis 
1926 

Le droit syndical reconnu aux fonc-
tionnaires, mais le nombre de ces fonc-
tionnaires réduit à l'instar de ce qui a 
été réalisé un peu partout ; 

Une politique agricole largement pour-
vue de crédits et permettant la fixation 
d'un prix minimum pour le blé ; 

La détermination d'un prix maximum 
pour les engrais ; 

Une sincère, large et simple organi-
sation du Crédit agricole ; 

La poursuite des améliorations agri-
coles comimencées, et l'assurance d'une 
très prochaine électrification générale 
des campagnes. 

Il y a dans tous les domaines un retard 
a légiférer. 

Qu'on en finisse sans lésiner avec 
1 amnistie dont le projet a été déposé 
comme à regret par le précédent gou-
vernement 1 

Qu'on en finisse avec les procès d'Al-
sace et les trop nombreuses condamna-
tions politiques de la dernière période ! 

Qu'on en finisse avec ces pensions de 
Guerre, accordées par erreur à certains 
non-combattants, grâce à des démarches 
dont quelques-uns se sont fait réclame, 
mais qui motivent de la part des anciens 
Combattants non pensionnés, une reven-
dication à laquelle j'ai donné, à laquelle 
je maintiens mon appui explicite, d'ac-
cord en cela d'ailleurs avec tous les 
groupements qui représentent les véri-
tables victimes de la Guerre ! 

Qu'on en finisse avec cette bouderie 
mutuelle des gauches qui peut, en se pro-
longeant, paralyser le progrès de la lé-
gislature ! 

Républicain-socialiste, ayant affirmé 
depuis 25 ans, ma laïcité en œuvres 
aussi éloigné de l'esprit de conservation 
que du sectarisme profiteur, j'entends si 
vous me choisissez comme député 'de 
Figeac trouver dans l'honneur de ce 
choix la force de continuer la tradition 
de famille républicaine qui esf celle de 
1 arrondissement, et tout à la fois servir ^IrVde,^

4
d'une RéPublique en marche, 

pressée d'être meilleure, inquiète d'être 
chaque jour plus fraternelle et plus so-
cia e, soucieuse de placer au-dessus de 
toutes les difficultés du temps, le respect 
de la paix, de cette paix qui est devenue 
la souveraine pensée des peuples souve-
rains I 

DE MONZIE, sénateur, ancien mi-
nistre, conseiller général de 
SainUCéré, président du Con-
seil général, maire de Cahors, 
propriétaire à Saint-Jean-Les-
pinasse, candidat républicain-
socialiste. 

Anciens Combattants 

An Congrès de Lacapelle 
Une erreur, dont nous nous excu-

sons, nous a fait omettre dans le 
compte rendu du Congrès de Laca-
pelle-Marival le discours de M. Lafa-
ge, qui fut certainement l'un des plus 
remarquables et des plus remarqués. 
Il est indispensable, pour que la phy-
sionomie de cette journée ne soit pas 
gravement altérée, que l'on connaisse 
l'essentiel des déclarations de M. La-
fage. 

Celui-ci parlait au nom de la Fédé-
ration des Mutilés et des victimes de 
la Guerre. Après avoir marqué sa 
joie de constater l'union des Anciens 
Combattants et des Mutilés, il ajouta: 

Nous n'avons pas, nous, mutilés, 
dit-il, à donner de leçons aux anciens 
combattants, nous avons le droit sans 
doute de les engager à tirer parti pour 
eux-mêmes de notre expérience dou-
loureuse. 

Vous avez besoin de réaliser et 
de réaliser vite vos revendications : 
pour cela, il faut avoir la foi dans la 
justice de votre cause. 

Nous aussi, nous sommes d'an-
ciens combattants et nous englobons 
sous le même vocable toutes les victi-
mes de la guerre, y compris les an-
ciens combattants non pensionnés. « 

M. Lafage en vient ensuite à la re-
vendication centrale des Anciens 
Combattants : la retraite. 

« Nous vous aiderons à la conqué-
rir, déclare M. Lafage, mais prenez 
garde ! Evitez les dissensions, les di-
visions qui permettraient de différer 
la réalisation de cette œuvre de jus-
tice. 

« Qu'un don quiehottisme de jus-
tice ne vous dresse pas imprudem-
ment contre les droits acquis des pen-
sionnés qui sont notre charte à nous 
mutilés et victimes de la guerre. 

«Il ne peut pas y avoir de divergen-
ce entre mutilés et anciens combat-
tants. 

« Vous demandez la revision des 
pensions abusives. Sans doute, il y 
en a. Mais il y en a beaucoup moins 
que vous ne le pensez et leur suppres-
sion ne donnerait pas les ressources 
que vous en espérez. 

« Et surtout que les Anciens Com-
battants se gardent de faire de cette 
revision la condition nécessaire de 
leur retraite... » 

M. Lafage terminé son éloquent 
discours en affirmant la solidarité des 
Mutilés avec les Anciens Combat-
tants. 
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intendance militaire 
M. l'intendant général de 2e classe, 

Lévy, directeur du service de l'inten-
dance de la 17e région, a été placé, 
dans la 2e section (réserve) du cadre 
du corps de l'intendance militaire. 
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bles non seulement par l'éclat oratoire 
que le candidat des républicains leur 
donne, mais encore, par le nombre vrai-
ment extraordinaire des citoyens qui y 
assistent et par l'enthousiasme avec 
lequel ils applaudissent les déclarations 
de celui qui est leur futur député. 

A Quissac une assistance considéra-
ble accueille l'éloquent orateur qui fait 
un exposé magistral chaleureusement 
applaudi. 

A Espédaillac, tout le conseil muni-
cipal, ayant à sa tête M. Léopold Lagar-
rigue, maire, attend M. de Monzie. Les 
auditeurs sont très nombreux. Après un 
appel chaleureux du maire en sa faveur, 
le candidat développe son programme et 
insiste sur la question agricole. Son suc-
cès est très grand. 

A Grèze, la réunion présidée par M. 
Félix Charigué, maire, se déroule dans 
une atmosphère d'ardente cordialité ré-
publicaine. 

A Livernon, M. de Monzie fait les dé-
clarations les plus catégoriques. Toute sa 
carrière est celle d'un homme de gauche, 
son programme est celui d'un homme 
de gauche. Il n'a jamais changé et sera 
demain ce qu'il a été toute sa vie. En 
quoi cela l'empêcherait-il de ne négliger 
aucun des grands intérêts du départe-
ment et des communes ? 

L'éloquent orateur traite ensuite à 
fond la grave question dû blé et expose 
à ce sujet ses conceptions qui rencon-
trent l'unanime approbation des cultiva-
teurs. 

Puis il répond à une demande du doc-
teur Lacoste touchant la question des 
Anciens Combattants, et se déclare d'ac-
cord avec la Fédération dont il a aidé à 
rédiger le programme. 

Enfin, il se déclare partisan d'une 
politique de paix et de rapprochement 
des Nations. Son succès est considéra-
ble. 

A Durbans, nombreuse assistance pré-
sidée par M. André Miramont, maire. 
Les déclarations de M. de Monzie sont 
acclamées. 

A Reilhac, foule considérable devant 
laquelle le candidat traite les questions 
fiscales et agricoles aux applaudisse-
ments de tous. 

A Flaujac, superbe réunion tenue sous 
la présidence de M. Merle, maire, qui 
parle de la gare des marchandises dont 
la réalisation s'impose et dont M. de 
Monzie promet de s'occuper. 

A Saint-Simon,, M. Latapie, maire, pré-
side une réunion où M. de Monzie expo-
sa son programme dans un superbe dis-
cours. 

A Sonati; M. Charles Besombes, maire, 
entouré de toute la population fait à 
M. de Monzie et à M. Loubet un accueil 
enthousiaste. 

et Réglementation 
de l'Assistance Médicale Gratuite 

Les Réunions électorales 
Inlassablement M. de Monzie poursuit 

sa camp
agn

e électorale accompagné de 
M. Loubet. Ses réunions sont remarqua 

Ainsi continue cette tournée de réu 
nions qui sont par avance la preuve que 
M. de Monzie sera le 20 octobre triom-
phalement élu député de Figeac. 

C'est l'honneur de la République 
d'avoir sans cesse étendu le champ d'ac-
tion de sa législation sociale et d'avoir 
placé en tête de l'ordre du jour de ses 
préoccupations la solution des divers 
problèmes d'hygiène publique, d'hygiène 
et de médecine sociales. 

C'est un fait. — La Civilisation en pro-
voquant la concentration industrielle, 
l'appel des campagnes vers les villes, a 
créé la concentration urbaine, d'où sont 
nées de véritables maladies sociales : 
la cherté de la vie, le taudis, le chômage, 
l'alcoolisme, la tuberculose, la syphilis et 
le cancer. 

La Société devait s'organiser pour re-
médier aux maux qu'elle a créés. 

L'Assistance ne constitue qu'un côté, 
et qu'une forme imparfaite et insuffi-
sante de cette entreprise de défense, qui 
doit être complétée de l'organisation 
d'œuvres privées, qui devront sans re-
tard être transformées en Offices publics 
et incorporées aux Services publics d'hy-
giène, pour la lutte contre les maladies 
en général, et contre les fléaux sociaux 
en particulier. La loi sur les Assurances 
sociales va bientôt étendre à toutes les 
classes sociales l'entr'aide : maladie, ma-
ternité, invalidité, chômage et vieillesse. 

Et nous savons déjà, par les discus-
sions provoquées par le vote de cette loi, 
l'ampleur des problèmes qu'elle soulève, 
pour l'institution de l'œuvre elle-même, 
pour son administration et sa gestion, 
niais aussi tous les problèmes d'organi-
sation, de réglementation, de discipline, 
de contrôle et de juridiction profession-
nelle qu'elle pose sur le terrain profes-
sionnel, pour le fonctionnement des ser-
vices de médecine et de pharmacie so 
ciales. 

Et tous les esprits avertis savent qu'il 
ne saurait y avoir de médecine et de 
pharmacie sociales sans organisation 
professionnelle et d'organisation profes-
sionnelle sans organisation syndicale. 

C'est ce que M. de Monzie appelait 
« un Syndicalisme d'intérêt public ». 

Mais de même que l'œuvre d'organisa-
tion professionnelle est l'affaire des syn-
dicats professionnels, l'organisation et la 
réglementation des services d'Assistance 
médicale gratuite doit être l'œuvre de 
l'Administration préfectorale, qui agit 
par ses fonctionnaires, et des Assemblées 
élues (Conseil général et Conseils muni 
cipaux) qui agissent sous la poussée des 
électeurs. 

Il peut arriver que l'Administration 
soit à la merci de la bureaucratie, com-
me il peut se faire que les Assemblées 
élues, soient à la merci des électeurs et 
au service de la démagogie. 

Lorsque cela se produit, il convient 
d'y porter remède. 

Enfin les services ne fonctionnent 
qu'avec le concours des fournisseurs 
qu'il s'agisse de médicaments, ou qu'il 
s'agisse de soins. Les professions ont des 
intérêts légitimes qui doivent être sauve-
gardés. Les professionnels, tout comme 
les électeurs, peuvent avoir leurs fai-
blesses, contre lesquelles le corps social 
doit se défendre. Le but des institutions 
n'est-il pas de défendre l'homme contre 
ses propres faiblesses. 

C'est ainsi que les divers services 
d'assistance, d'hygiène et de médecine 
sociales aboutissent à une institution qui 
organise la collaboration des fonction-
naires de l'Administration avec les hom 
mes politiques, membres des Assemblées 
élues, pour fixer les droits des bénéfi-
ciaires et déterminer la nature de leurs 
rapports avec les fournisseurs. 

Il peut arriver que la politique se re 
fuse à être arrêtée dans la voie de la dé-
magogie par l'Administration, mais alors 
l'Administration risque fort d'être étouf-
fée par la Politique. 

Et alors on est en droit de se deman 
der ce que produit cet accouplement de 
la Politique et de l'Administration : la 
collaboration ou l'antagonisme ? 

L'Administration préfectorale, après 
avis du Conseil général, publie sous for-
mie d'arrêté, un Règlement départemen-
tal du Service de l'Assistance médicale 
gratuite. Un phénomène curieux d'amné-
sie électorale fait que tout le monde a 
oublié qu'il existe dans le département 
du Lot, et qu'il ne demande qu'à être 
appliqué pour apporter le remède salu-
taire aux maux dont souffrent les bud-
gets communaux, départementaux et na-
tionaux. 

Ce Règlement détermine les conditions 
d'établissement des listes d'assistance, 
fixe les règles d'admission d'urgence, de 
la fourniture des soins médicaux et des 
fournitures pharmaceutiques, de l'hospi-
talisation, du paiement des dépenses et 
les modalités du contrôle. Il prescrit 
l'institution d'un Conseil d'assistance et 
d'une commission de vérification, et dé-
termine les conditions de leur fonction-
nement. 

Nous examinerons le sort qui a été ré-
servé à ce Règlement départemental des 
services d'assistance médicale gratuite, 
et les modifications qu'il convient d'y 
apporter pour l'adapter aux conditions 
de la vie sociale actuelle. 

Mais auparavant il convient d'exami-
ner les dispositions des textes législa-
tifs, qui précisent les conditions d'orga-
nisation et de fonctionnement des ser-
vices d'assistance. 

- Nous essaierons de montrer les vices 
d application de la loi auxquels il im-
porte de remédier et d'indiquer qu'avant 
d'avoir recours à des institutions nouvel-
les, il convient de faire fonctionner, dan? 
leur esprit, les institutions déjà existan-
tes. 

Notre étude n'aura qu'un but, indiquer 
les mesures à prendre pour restituer aux 
seuls et véritables bénéficiaires des lois 
sociales élaborées par le législateur, le 
bénéfice de ces lois. Nous montrerons 
qu'au lieu d'en restreindre la portée, il 
convient d'en élargir le champ d'action 
et d'associer au secours et au contrôle, 
les organismes privés, dont la collabora-
tion est indispensable, si l'on veut assu, 
rer un bon fonctionnement des services 
et faire appel à un contrôle effectué, 
non point par des agents de répression, 
mais par les auxiliaires indispensables 
de l'assistance privée et de la solidarité 
sociale. 

Nous montrerons que l'on ne pourra 
y parvenir à Cahors, que par l'organisa-
tion du Service social à l'Hôpital. 

Tel est le titre suggestif du roman 
bien Quercynois de l'écrivain régiona-
liste Ernest Lafon, édité par M. Mey-
zenc, libraire, à Cahors. 

La « parution » de cet ouvrage que 
plus de 500 souscripteurs attendaient 
impatiemment, constitue l'événement 
littéraire de la saison en Quercy. 

Sans compter les diverses notabi-
lités lotoises et lesi lettrés quercynois 
qui ont spontanément souscrit à l'édi-
tion, une foule de déracinés empor-
tent dans leur valise l'ouvrage en 
rentrant de leur villégiature. 

Sans vouloir leur bourrer le crâne 
on leur a dit qu'ils emportaient ainsi 
un peu de soleil quercynois qui a fée-
riquement illuminé les descriptions 
du Pays des Bombances et qui ré-
chauffera leur nostalgie au cours de 
l'hiver. 

Qui ne voudra lire en effet ce ro-
man de pure essence quercynoise où 
l'auteur vous persuade, vous force 
même à partager son violent amour 
pour le terroir natal et non seulement 
Albas, mais Luzech, Prayssac, la châ-
taigneraie de Gazais, Fumel, Roca-
madour, Padirac sans compter Cahors 
avec tout le privilège de ses médiéva-
les beautés ? 

Au cours de la plus captivante in-
trigue vous accomplirez cet hiver au 
coin du feu un incomparable voyage 
touristique et le livre fermé vous vous 
délecterez encore des visions de votre 
beau Quercy. 

Au Pays des Bombances ne parait 
pas vouloir être un roman d'éphémère 
notoriété. C'est uni ouvrage que tout 
quercynois tiendra à posséder dans sa 
bibliothèque aussi modeste soit-elle. 
Aux heures de cafard ou de nostalgie 
tous les amateurs de joies bachiques 
de fêtes votiyes, de carnavals, tous 
ceux qui n'ont rien à renier de leur 
jeunesse, les chasseurs, les pêcheurs 
et sans compter les psychologues, 
tous retrouveront dans ce livre des 
souvenirs familiers, des notes pictu-
rales raviveront en eux leurs plus in-
times et plus chers souvenirs. 

Et d'ailleurs à la louange du Pays 
des Bombances rien n'équivaut à cette 
appréciation dont notre éminent com-
patriote M. Gustave Guiches a terminé 
sa chaleureuse préface. 

« Mais lisez ce beau livre, vous serez 
de la sorte assis à la table du pays des 
bombances et vousi rendrez hommage, 
en M. Ernest Lafon, à un amphytrion 
enthousiaste, à un caractère représen-
tatif d'une robuste race, à une pensée 
généreuse et à un vrai talent ! 

Nota. — L'ouvrage est en vente 
chez M. Meyzenc, éditeur, à Cahors, 
boulevard Gambetta et chez tous les 
libraires de Cahors et de la région. 

Compatriote 
Notre compatriote, M. Philipom 

Conseiller à la Cour de Cassation, est 
■nommé, pour la deuxième session de 
1929, président du jury de l'examen 
professionnel d'entrée dans la magis 
trature. 

Enseignement secondaire 
Notre compatriote, M. Pierre 

Bonhomme, maître d'internat au ly-
cée de Montpellier, est nommé pro 
fesseur de français au collège de Cor 
te (Corse). 

Gendarmerie 
M. Costes, gendarme à cheval à La-

chapelle-la-Reine (Seine-et-Marne) est 
nommé à Cahors. 

Médaille militaire 
La médaille militaire est attribuée 

au sergent Roche, du 9e d'infanterie. 
« A été blessé très grièvement pen-

dant les actions offensives des 24 et 
25 octobre 1918 sur l'Oise en se por-
tant, malgré un violent bombarde-
ment et un feu de mitrailleuses très 
nourri, à l'assaut des lignes puis-
samment organisées de l'ennemi. » 

Notariat supprimé 
L'Office notariale de Dégagnac, dont 

le titulaire était M. Pécout, décédé, 
est supprimé. 

Préparation militaire supérieure 
Dans la liste, par ordre de mérite, 

das candidats au Brevet de prépara-
tion militaire supérieure au titre de 
l'infanterie, qui ont obtenu la moyen-
ne suivante pour justifier leur nomi-
nation au grade de caporal-chef au 
bout de 5 mois de service et sont sus-
ceptibles de bénéficier des disposi-j 
tions des lois relatives aux règles d'af-
fectation du contingent, nous rele-
vons les noms de MM. Loubes, élève 
à l'Ecole Normale de Tulle, Lacout, 
élève de l'Ecole Normale de Rodez, 
Caray, élève de l'Ecole Normale de 
Toulouse, tous troi«! du recrutement 
de Cahors. 

Recettes buralistes 
M. Fabre, ancien militaire, est 

nommé à Figeac-Griffoul (Lot), rece-
veur-buraliste de lTe classe, 6e caté-
gorie. 

M. Bru, ex-caporal au 7" d'infante-
rie, est nommé receveur-buraliste de 
V classe, 6e catégorie, à Pont-Saint-
Pierre (Eure). 

Déclaration d'association 
L' « Officiel » publie la déclara-

tion d'association suivante : 
La « Boule Figeacoise ». But : dé-

velopper les jeux de boules et de quil-
les. 

Siège, 16 Boulevard Wilson, Figeac. 
L'appel du 2° contingent de 1929 
La « France Militaire 

Les Amis du Beau Vieux Qaercy 
Par une dépêche adressée hier au 

Secrétaire-Général de la Société, M. 
Bonardi annonce que, malade et alité, 
il lui sera impossible d'être à Cahors 
le 13 octobre. 

Le Comité se trouve donc dans la 
nécessité de remettre à une date ulté-
rieure la Conférence de Pierre Bonar-
di auquel il exprimé ses vœux d'un' 
rétablissement assez complet et assez 
prompt pour qu'il puisse bientôt ve-
nir se faire applaudir par le public 
cadurcien. 

De ce fait si regrettable les débuts 
de la saison seront quelque peu re-
tardés. Le Comité s'en excuse. Mais 
il a tout de suite pris de nouvelles 
dispositions qui lui permettront d'of-
frir le 24 octobre à son fidèle public 
une belle soirée d'art. 

Nous en reparlerons incessamment. 
——-omo—1—•—~ 

L'ARC DE DIANE 

M. de Monzie, Maire de Cahors, 
vient de recevoir la lettre ainsi con-
çue : 

Palais-Royal le 1" octobre 1929. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 

Vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur une demande formulée par 
le Conseil Municipal de la Ville de 
Cahors en vue du classement de l'Arc 
de Diane. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que cet édifice a été inscrit sur la liste 
aes Monuments Historiques par un arrê-
té en date du 12 juillet 1886. 

J'invite M. le Préfet du Lot à en infor-
mer la Municipalité de Cahors. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Ensei-
gnement technique et des Beaux-
Arts, 

Signé : F, PONCET. 

-»■—-* ■ : XK 1 —« 

TOURISME 

Vous n'avez pas l'accent du Midi, 
me disait, hier, un touriste, rencon-
tré, par hasard, sur le Pont Valentré. 
— Lorrain, lui répondis-je, de Bar-
le-Duc. — Lorrain, moi aussi, ajouta-
t-il, et de Nancy. La conversation se 
fît plus sympathique, car, mon père 
étant de Nancy, c'est là que j'avais été 
reçu bachelier. Naturellement, je fi® 
l'explication du Pont, de sa légende, 
de sa construction, etc., etc. 

Ce touriste de marque, et d'une des 
meilleures, était M. Jules Puech, Offi-
cier de la Légion d'Honneur, Maître 
de Forges à Frouard, à deux pa® de 
Nancy. Bien que, pendant la guerre, 
ses usines fussent chaque jour, bom-
bardées par les Boches, il ne cessa de 
travailler énergiquement à la défense 
nationale. Aussi, est-il le seul métal-
lurgiste français qui, à ce titre, ait 
obtenu la Croix de Guerre que M. R. 
Poincaré lui a remise personnellement 
dans ses usines. 

Ant. CHÉRY. 

->o<-

annonce 
que le deuxième contingent- de 1929 
sera appelé sous les drapeaux les 21, 
22 et 23 octobre prochain. 

Mort d'une centenaire 
On annonce la mort de Mme Ro-

ques, décédée dans le couvent de la 
Sainte-Famille, à Figeac, à l'âge de 
101 ans, 10 mois, 7 jours. 

Mairie de Cahors 
Quelques journaux, donnant le 

compte rendu de la dernière séance du 
Conseil Municipal, ont indiqué par 
erreur que les comptes budgétaires de 
la ville se soldaient par un excédent 
de recettes de 700.000 francs. Cette 
somme était le résultat du compte ad-
ministratif. 

En réalité, le budget supplémentai-
re de l'année en cours se clôture par 
un exédent de recettes de 352 fr. 41. 

Crédit Immobilier du Lot 
A la suite d'une énergique inter-

vention de M. de Monzie, des subven-
tions s'élevant à la somme de 363.848 
francs ont été accordées à 85 proprié-
taires du Lot désireux d'effectuer des 
réparations ou des constructions d'im-
meubles. 

M. Urbain Gayet, Conseiller Géné-
ral, Président de la Société de Crédit 
Immobilier du Lot, a été informé par 
M. le Ministre du Travail. de la solu-
tion favorable prise à la Suite de sa 
demande. 

Nous apprenons que d'autres de-
mandes de subventions sont en ins-
tance de réalisation. 

Nous rappelons aux bénéficiaires 
de ces subventions qu'il est de leur 
intérêt d'adresser sans retard et en 4 
exemplaires au Crédit Immobilier du 
Lot les plans et devis estimatifs de® 
travaux à effectuer. 

En cas de retard, ils risqueraient de 
perdre le bénéfice de la * subvention 
qui leur est allouée. 

Concert des « Amis de l'Harmonie » 
L'excellente société « les Amis de 

l'Harmonie » a donné mardi soir 
un concert public, sur les Allées Fé-
nelon, pour remplacer celui qui au-
rait dû avoir lieu, vendredi, 4 octo-
bre. 

Ce jour-là, en effet, un violent ora-
ge éclata et ne permit pas aux musi-
ciens de donner le concert. 

Mardi soir, il faillit en être de mê-
me. La pluie tomba vers 6 heures en 
assez grande abondance. 

Mais la soirée fut clémente et le 
concert a pu avoir lieu. 

Malgré le rafraîchissement subit 
de la température, un public assez 
nombreux se trouvait.sur les Allées 
pour entendre les « Amis de l'Har-
monie ». 

Le programme du concert très bien 
composé fut exécuté avec brio. 

Aussi bien le public ne ménagea 
pas ses bravos aux excellents musi-
ciens qui méritent, ainsi que leur de-

i voué directeur, de vives félicitations. 

POUR L'HYGIÈNE DE Là VILLE 
Le Maire de la Ville de Cahors 

vient de prendre l'arrêté suivant : 
Vu la loi du 5 avril 1884, 

Vu les arrêtés municipaux de ses 
prédécesseurs concernant le balayage 
des rues, l'enlèvement des boues et 
immondices, l'hygiène et la salubrité 
publique, 

Considérant qu'il importe de rap-
peler aux habitant®, dans l'intérêt pu-
blic, les prescriptions des dits arrêtés 
qui sont toujours en vigueur ; 

Considérant que l'habitude, encore 
en usage à Cahors, de déposer, à toute 
heure, sur la voie publique les ordu-
res ménagères, ne saurait être plus 
longtemps tolérée ; qu'elle contribue 
à donner à notre ville un aspect im-
parfait ; que les tas d'immondices dé-
posés sur la voie publique sont fouil-
lés par les chiens, dans la journée ou 
au cours de la nuit et répandue sur 
toute la largeur de la rue. 

Que ces pratiques sont en contra-
diction flagrante avec les lois de l'hy-
giène et enlèvent à notre ville son 
charme spécial qui doit attirer et re-
tenir le touriste. 

Qu'il y a donc lieu de les faire ces-
ser dans l'intérêt de tous et que le bon 
sens de la population permettra d'ob-
tenir le résultat recherché. 

ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. — Il est rappelé aux 

habitants que les arrêtés municipaux 
des 25 avril 1863, 9 juin 1866, 9 juillet 
1884, 15 juin 1887, 21 janvier 1888 et 
28 mai 1908 sont toujours en vigueur. 

ART. 2. — Tout dépôt sur les voies 
publiques et privées de quelque nature 
que ce soit est formellement interdit. 

H est spécialement défendu de dépo-
ser sur les places, rues, ruelles et cani-
veaux ou dans les bouches d'égoûts des 
matières pouvant nuire à la santé publi-
que. 

)st également défendu tout dépôt sur 
les voies publiques et privées de balayu-
res, ordures, immondices, détritus de 
toutes sortes, pailles, bouteilles cassées, 
morceaux de verre, poteries, boîtes de 
conserve et tous autres objets ou matiè-
res provenant de l'habitation. 

ART. 3. — Les ordures ménagères, 
ainsi que toutes matières et objets men-
tionnés à l'article 2 seront recueillis 
dans des caisses en fer ou en bois, d'un 
volume les rendant maniables pour un 
homme lorsqu'elles seront pleines. Elles 
devront être munies de deux anses et 
d'un couvercle. 

Ces récipients, qui ne devront jamais 
être pleins à déborder, seront placés, 
sans gêner la circulation des voitures et 
des piétons, devant les habitations un 
moment avant le passage du tombereau 
et retirées, vides ou non, aussitôt après 
ce passage. 

ART. 4. — Les propriétaires, commer-
çants, industriels et entrepreneurs, ne 
doivent faire aucun dépôt sur la voie 
publique, qu'il s'agisse de résidus ou 
détritus de la propriété riveraine, de 
déballages ou de matériaux de démoli-
tions ou réparations. 

L'enlèvement de ces détritus ou maté-
riaux incombe uniquement à leurs déten-
teurs ; ils ne doivent pas être mêlés aux 

cle 2, qui, seules, doivent être enlevées 
par le personnel municipal. 

ART. 5. — Les habitants riverains des 
culs-de-sac, venelles et ruelles inaccessi-
bles au tombereau sont soumis aux obli-
gations énumérées ci-dessus ; ces habi-
tants auront la charge de transporter leur 
récipient à l'angle de la rue suivie par 
le tombereau. 

ART. 6. — Les heures d'enlèvement 
des ordures ménagères sont fixées de 
7 heures à midi, en été, et de 8 heures à 
midi en hiver. 

ART. 7. — Tout propriétaire de l'im-
meuble riverain d'une rue, place, boule-
vard, avenue, sera responsable des dé-
pôts faits, en violation du présent arrêté, 
au droit de l'immeuble à moins qu'il soit 
établi que l'infraction n'a pas été com-
mise par lui. 

ART. 8. — Pour permettre à la popula-
tion de prendre les mesures conformes 
aux prescriptions ci-dessus, le présent 
arrêté n'entrera en vigueur qu'à la date 
du 1er novembre 1929. 

ART. 9. — M. le Commissaire de police 
est chargé de veiller à l'exécution du 
présent arrêté, de relever et de poursui-
vre les infractions qui seront commises. 

Pour le Maire : 
Signé : SALANIÉ, 1" Adjoint. 

— OSO ——• 

Imprudence 
Une auto, pilotée par un négociant 

de Gourdon, arriva à Labastide-Mu-
rat, parcourant la rue principale, sans 
s'occuper des signaux placés à l'entrée 
de la rue par les services chargés du 
goudronnage. 

L'auto s'arrêta devant le café de la 
Poste. Aussitôt, le feu, provoqué par 
le goudron qui avait rejailli après 
l'entrée du tube d'échappement, se dé-
déclara sous la carrosserie. 

Heureusement que les ouvriers oc-
cupés au goudronnage lancèrent des 
pelles de sable sur le feu qui fut 
éteint. 

Les automobilistes feront bien, à 
l'avenir, de réfléchir aux risques 
qu'ils courent en refusant d'obéir aux 
signaux placé® sur les routes. 

Outrages ? 
Une dame Ç..., de St-Cyprien était 

accusée d'avoir outragé un homme 
d'affaires chargé d'un séquestre judi-
ciaire. 

Après examen, il a été reconnu 
qu'il n'y avait pas eu outrage, 

L'affaire a été classée. 
Coups 

Une ménagère de Figeac, Jeanne 
P... n'a pas toujours le sourire. 

Elle eut une querelle avec une per-
sonne à laquelle elle ne témoigne pas 
de sympathie. 

Après une dispute, elle l'a battue. 
Procès-verbal a été dressé. 

Coups et blessures 
Une affaire de coups et blessées a 

eu lieu à Laval-de-Cère. 
L'auteur est m sujet espagnol, mi" 

neur, 6* ^hs, nommé'Batista José Ma 
na. 

Procès-verbal a 
lui, 

été dressé contre 



pour ne pas rentrer bidouilles!!! 
pans un précédent numéro, nous 

avons publié une lettre d'un proprié-
taire de Peyrolis' qui signalait que des 
chasseurs ne voulant pas rentrer bre-
douilles, avaient fait bonne chasse. 

jls avaient tué dans sa propriété des 
poules et des pintades. 

Nous déplorions avec ce propriétai-
re ami, de pareils faits, mai:s> nous 
restions sceptiques en ce qui concer-
nait la prière qui était adressée à 
ces chasseurs de respecter les poules, 
les pintades qui ne font pas partie du 
oibier de chasse. 
0 Nous disions même que bientôt, à 
défaut de poules et de pintades, pour 
ne pas rentrer bredouilles, des chas-
seurs abattront des... porcelets. 

Eh ! bien, certains nemrods ont fait 
encore mieux. 

Voici le fait tel qu'il a été transmis 
au Parquet de Cahors: 

« Le Parquet de Cahors a été saisi 
d'une plainte de M. Pierre Gbfsë", ins-
pecteur de l'enregistrement à Paris, 
propriétaire du château de la Mouline, 
à Labastide-du-Vert, à qui des chas-
seurs peu délicats dérobèrent 250 
écrevisses, qui avaient été mises en 
réserve dans des caisses immergées 
dans le ruisseau du Vert. 

« Ces deux chasseurs, revenant 
bredouilles, voulurent profiter de l'oc-
casion de faire une pêche fructueuse. 
Ils prirent la fuite lorsqu'ils aperçu-
rent le garde de M. Gorse. 

« Une enquête est ouverte. » 
On reconnaîtra que le fait n'est pas 

banal ! Deux chasseurs, armés de 
pied en cap, partis pour traquer le 
gibier de plume et de poil, et qui, le 
soir, ne voulant pas rentrer bredouil-
les, vont vider un réservoir contenant 
des écrevisses, c'est d'une cocasserie 
qui mérite d'être inscrite dans les an-
nales de St-Hubert, ou plutôt, du... 
Parquet. 

Passe encore une poule, un pigeon, 
un lapin domestique, voire un chat ! 
Mais des écrevisses dans une gibe-
cière, cela dépasse les bornes de la 
plaisanterie. 

Et les bons nemrods se plaignent 
que les propriétaires défendent la 
chasse sur leurs terres ? 

Les bons nemrods consciencieux 
sont bien à plaindre. 

Et c'est pourquoi, il serait heureux 
que les chasseurs sans vergogne, qui 
se comportent comme de vulgaires 
maraudeurs, chapardeurs soient pin-
cés et punis sévèrement. 

C'est bien l'avis de tous les honnê-
tes disciples de St-Hubert, et cmx-
là, il faut bien le dire, sont en très 
grande majorité. Mais 

L B. 

Le? Sport? r] 

AVIRON CADURCIEN 
Dimanche prochain notre équipe pre-

mière se rendra à Brive pour donner la 
réplique aux Réserves du C. A. Briviste. 

Au Stade Lucien-Desprats, le public 
verra évoluer l'U. S. Luzéchoise contre 
l'équipe réserve de l'Aviron-Cadurcien. 

Nous en reparlerons. 
Tous les jeunes gens désirant prati-

quer le Rugby sous les couleurs de l'A. C. 
sont priés de se faire inscrire chez 
Ludo Rollès. La deuxième équipe de 
l'A. G. participera au Championnat des 
Pyrénées aux mêmes conditions que la 
première. 

Frégate Cadurelenne 
Le terrain des Lilas sera, le 27 octo-

bre, le théâtre d'un grand gala sportif. 
Lès champions du Lot 1928-1929 nous 

font savoir que pour cette date, ils se 
tiennent à notre disposition. 

Aussi verrons-nous les deux finalistes 
de l'an dernier évoluer sous nos yeux. 

Belle partie en perspective. Nous en 
reparlerons. 

Tous les membres de la Frégate sont 
priés d'assister à la réunion générale 
qui aura lieu ce soir jeudi au siège 
social. 

Présence indispensable. 
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ON DEMANDE 

DES APPRENTIS 
à l'imprimerie du 

Journal du. JLVot 
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Vagabond 
Le nommé Vesat, 65 ans, journa-

lier, sans domicile fixe, est un vieux 
vagabond. 

Il se trouvait sur le territoire de la 
commune de Payrac et mendiait. Il 
fut rencontré par les gendarmes qui 
le mirent en état d'arrestation. 

Incendie involontaire 
Célestin L..., de Boissières est in-

culpé d'incendie involontaire. Mais il 
sera poursuivi quand même. 

Délits de pêche 
Quinze proc.ès'-verbaux pour délit 

de pêche ont été dressés par les gen-
darmes. 

Certains pêcheurs avaient péché 
avec des engins défendus', d'autres, en 
temps prohibé. 

C'étaient surtout des pêcheurs 
d'écrevisses. 

Mais tous les procès-verbaux ont 
fait l'objet de transaction avec l'Ad-
ministration des Eaux et Forêts. 

Abattage d'arbres 
Une plainte avait été portée par un 

propriétaire de Montredon contre un 
cultivateur de St-Cirgues. 

Celui-ci était accusé d'avoir abat-
tu des arbres sur les terres du pro-
priétaire de Montredon. 

Mais après enquête, cette affaire 
sera réglée par le tribunal civil. 

Affaire classée 
Il y a quelque temps, la gendarmerie 

était informée qu'une femme de Con-
cots était coupable d'avoir avorté. 

L'enquête fut faite et il a été re-
connu que la plainte n'était pas fon-
dée. 

L'affaire a été classée. 
Qui l'a perdu ? 

Il a été trouvé un parapluie de da-
me. Le réclamer au Bureau du Jour-
nal. 
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Sarrjedi 12 (en soirée) 
Dirt)ar)cr)c 13 (en matinée et soirée) 

Grand Bal 
Le Robinson donne tous les 

jeudis une soirée dansante. 
llllilllltlllllllllllllllllllllllllllillllllllllllllllllllll 

Chroniaue des Thçâties 

sdissemei le tahen 

Au Palais des Fêtes 
Nous rappelons que la représentation 

donnée par l'Alliance Lyrique et Dra-
matique aura lieu demain soir, vendredi, 
au Palais des Fêtes. 

Au programme, le puissant comédien 
Fernand-Bastide, Directeur-Fondateur du 
théâtre « La Grimace » ; la troublante 
créatrice de la Madone des Sleepings 
(Maurice Dekobrn), Madeleine Linval, du 
the'î*re de la Renaissance ; et l'admirable 
tragédien inique, Henry Augé, de l'Opé-
ra. 

De luxueux progf:Lmm.es.> véritables 
albums, souvenirs de la soncontenant 
!es photographies de tous ces remarquâ-
mes artistes, seront mis en vente dans Ja 
salle. 

Castelnau-Montratler 
Un voeu intéressant. — Notre dé-

voué conseiller général, M. Lacaze, a 
fait yoter par le Conseil Général le 
vœu suivant, dont l'importance 
n'échappera à personne : 

Le Conseil général du Lot, en 
plein accord avec le Conseil Général 
du Tarn-et-Garonne,. 

Emet le vœu que soit créé un 
service interdépartemental de poste 
omnibus rurale, ayant son point de 
départ à Castelnau-Montratier, et des-
servant Thézels, Saint-Aureil, Sauve-
terre, Cazes - Mondenard, Vazerac, 
Saint-Privat, Ganîc, Divillac et Bussac, 
ou, qu'en tous cas, soit établi, par 
l'accord des deux départements et 
avec agencement du service postal, 
l'autobus à double navette Castelnau-
Cazes-Mondenard. » 

Nous croyons savoir que l'Adminis-
tration des P. T. T. va mettre à l'étu-
de la création de cet organisme desti-
né à rendre les plus grands services à 
notre ville et à notre région. 

L'électrification. — M. le Ministre 
de l'Agriculture vient de faire con-
naître à M. Lacaze, président du Syn-
dicat, qu'il mettait à la disposition de 
ce dernier une première tranche de 
la subvention de l'Etat, soit : 300.000 
francs. 

D'autre part, et en dépit de l'incon-
cevable sabotage dont il a été l'objet 
à Castelnau, l'emprunt est d'ores et 
déjà couvert et le Syndicat dispose de 
500.000 fr. 

Toutes les formalités d'enquête 
étant terminées et la signature du 
contrat avec le concessionnaire étant 
acquise, la mise au concours des tra-
vaux de construction des lignes est 
imminente. 

Il faut louer sans réserve le Syndi-
cat et le Comité pour leur ténacité à 
servir le bien public, et il faut plain-
dre ceux qui, par esprit de dénigre-
ment et par rancune politique, ont 
tout fait pour entraver la marche iné-
vitable de l'affaire. 

Honneur aussi aux souscripteurs 
de l'emprunt : ils ont donné un bel 
exemple de clairvoyance et de dévoue-
ment à leur pays natal. 1 

Catus. 
Accident du travail. — M. Jean 

Combes vendangeait une treille de-
vant sa maison lorsque l'échelle se 
rompit. M. Combes se fit, dans sa 
chute, de nombreuses contusions et 
une blessure à la tête. U devra in-
terrompre ses travaux pendant quel-
ques jours. 

Nous lui souhaitons un prompt ré-
tablissement. 

St-Cyprien 
Fête du chasselas. — La jeunesse 

de St-Cyprien se prépare à célébrer 
dimanche, 13 courant, sa fête an-
nuelle du chasselas, par un grand bal 
de jour et de nuit. 

Souhaitons que les étrangers vien-
nent nombreux prendre part à ces 
réjouissances champêtres. 

Un groupe de Jeunes Gens. 
Puy-l'Evêsjuo 

Publications de mariage. — Hector-
Henri Dajean, cultivateur à Cazes et 
Marie-Berthe Florentin; aux Bouys-
ses ; Annet-Henri Borderies, fondé de 
pouvoirs à la recette des finances, à 
Montbrison et Jeanne Simone Vi-
gnals, à Puy-l'Evêque. 

Duravel 
Fêtes des 20, 21 et 27 octobre. — 

Raid hippique. — La fête patronale, 
qui doit avoir lieu les 20, 21 et 27 cou-
rant s'annonce comme devant être 
particulièrement brillante, grâce, au 
dévouement de la Commission des fê-
tes et de la jeunesse de Duravel; grâ-
ce aussi à la générosité des souscrip-
teurs et aux efforts de la municipali-
té. 

Toutes les ̂ places sont déjà rete-
nues par diverses attractions ; manè-
ge, métro, toboggan, tapis roulant, 
tirs, tourniquets, etc. 

Enfin, nous sommes en mesure d'an-
noncer que le dimanche 27 octobre 
aura lieu un grand raid hippique 

avec 2.000 fr. de prix, dont un pre-
mier de 1.000 fr. Le même jour aura 
lieu aussi, une course de bicyclettes 
dotées de 300 fr. de prix (course de 
vitesse). Il y aura donc régal pour 
tous les sportifs et amateurs de cour-
ses. 

Pour tous renseignements de détail 
on peut s'adresser, d'ores et déjà, au 
président du Comité des fêtes, siège 
de la mairie, à Duravel. 

Mutation. — Notre compatriote, 
M. Roland Delsol, instituteur à Saint-
Vincent-du-Pendit, vient d'être nom-
mé adjoint à Prayssac, à dater du 1" 
octobre. 

Sérignac 
Succès scolaire. —■ Nous relevons 

avec un vif plaisir, sur la liste des 
candidats reçus aux derniers exa-
mens du Brevet élémentaire, le nom 
du jeune Daymard Raymond, élève 
c'u Cours Complémentaire de Prays-
sac. 

Il est le fils de notre ami, Cléosus 
Daymard, conseiller municipal radi-
cal-socialiste, de Sérignac et agricul-
teur émérite. 

Nous adressons au jeune lauréat, à 
sa famille, ainsi qu'à son dévoué maî-
tre, M. Gipoulou, toutes nos plus sin-
cères félicitations. — D. 

Enseignement primaire. — Nous 
apprenons que Mme et M. Solacroup, 
instituteurs à Sérignac viennent d'être 
nommés sur leur demande au Boulvé, 
pays d'origine de M. Solacroup. De-
puis sept ans qu'ils étaient parmi 
nous, ils s'étaient consacrés avec le 
plus grand dévouement à l'instruc-
tion de nos enfants et ils avaient su 
rapidement se créer de solides sym-
pathies. 

M. Solacroup, grand mutilé de 
guerre, avait su rendre de nombreux 
services à ses camarades mutilés. 

Au nom de la population de notre 
commune, d'amis, des collègues voi-
sins et de ceux du canton de Puy-
l'Evêque, dont nous sommes sûrs 
d'être le fidèle interprête et en no-
tre nom personnel, nous exprimons 
à Mme et M. Solacroup les vifs regrets 
que nous cause leur départ et nous 
souhaitons une cordiale bienvenue à 
leurs remplaçants, Mme et M. Cou-
trix. — D. 
auiiiuiiiiuiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiaiiiiiiiiiiiiii 

Arrondissement de Figeas 
Figeas 

Les obsèques de M. Dubouch 
Mardi un nombreux cortège d'amis a 

conduit à sa dernière demeure un hom-
me, un ancien magistrat, devenu notre 
compatriote, qui occupa pendant plus 
de dix ans à notre tribunal le siège de 
Procureur de la République. M. Dubouch 
avait l'estime de tous et avait su gagner 
l'amitié de tous ceux qui l'avaient plus 
particulièrement connu. Marié à Figeac, 
c'était à Figeac qu'il s'était retiré, la re-
traite venue. Son collègue et ami, M. le 
président honoraire Malrleu. s'est fait 
l'interprète des regrets unanimes de la 
population flgeacoise, et lui a payé le 
tribut d'éloges qui lui était dû, dans un 
discours émouvant et vrai. 

passé. Etudes stériles, disent les gens 
pratiques, ressource suprême pour ceux 
qui, contraints de céder le pas et de 
vider la route, trompent leur inaction 
par ce mirage d'activité. Vous leur avez 
dû, mon cher ami, des satisfactions réel-
les. Elles n'étaient donc pas illusoires 
ces études. La mort vous a brusquement 
fauché. A peine l'avez-vous vue venir. 

A ces minutes dernières où la vie 
s'éteint, vous avez eu près de vous celle 
que vous aviez choisie, qui a rendu se-
reines des heures qui, sans elle, auraient 
été combien dures et tristes. Je ne m'at-
tarderai pas à des paroles toujours vai-
nes au bord d'une tombe, ni à de vaines 
consolations. Vous avez payé, nous de-
vons. 

Le Conseil Municipal. — Le Conseil 
Municipal s'est réuni samedi 5 octobre 
à 20 h. 30, à la Mairie, dans la Salle or-
dinaire des séances, sous la présidence 
de M. le Dr F. Pezet, Maire. 

Etaient présents : MM. Dr Pezet, Be-
sombes, Bouyssou, Vaysse, Daynac, Laf-
font, Delpueche, Lala, Loubet, Nastorg, 
Périé, Alby, Bonnet, Longe, Satgé, Pons, 
Longpuech, Labry. 

Absents excusés : MM. Cabriden, Ser, 
Mespoulet, Cauzinille, Despoux. 

M. Bouyssou est désigné comme Secré-
taire. 

Le tirage au sort de 6 obligations de 
l'emprunt sur particuliers de 100.000 fr. 
donne les résultats suivants : 

1° 3 obligations seront remboursées 
à Mme Vve Léon Delpech. 

2° 2 obligations seront remboursées à 
M. Léonce Valette. 

3° 1 obligation sera remboursée à Mme 
Vve Andrieu. 

La dépense relative à l'Assistance mé-
dicale gratuite s'élevant à 8.525 fr. 60 
est approuvée. 

Le Conseil décide ensuite l'admission 
de plusieurs personnes à l'Assistance aux 
vieillards, à l'Assistance aux femmes en 
couches, statue sur le paiement de la 
pension d'une indigente admise tout ré-
cemment à l'Asile de Leyme, donne avis 
favorable à une demande d'allocation 
militaire et approuve un état de cotes 
irrécouvrables. 

Théâtre. — Rappelons que c'est le 16 
octobre que sera donnée, par la célèbre 
troupe Duvernot, le Sursis ou les 13 
jours de Marinette, et qui, plus est, cette 
pièce sera jouée avec Duvernot, l'irré-
sistible comique, ce qui veut dire pour 
ceux qui connaissent ce remarquable 
artiste, qu'on rira à outrance !... 

Cette pièce, créée au Palais-Royal, est 
signée de MM. Sylvane et Gascogne, c'est 
une référence de coupe et de bon ton I 

St-Céré 
Comice agricole (Concours régio-

nal). — Les propriétaires éleveurs 
sont informés que le concours annuel 
de veaux gras, de taureaux produc-
teurs, de poulains et mulets aura 
lieu à St-Céré, le jour de la foire du 
22 octobre 1929. 

Le classement se fera à 9 h. du ma-
tin pour les veaux gras, à 10 h., pour 
les taureaux, et à 11 h., pour les che-
vaux et mulets. 

D'importantes primes seront accor-
dées et la remise «n sera faite à 15 
heures dans la salle de la mairie, aus-
sitôt après la lecture du palmarès. 

Aux lauréats, membres du Comice 
et du Syndicat, il sera retenu la coti-
sation annuelle et les- non-adhérents 
paieront double cotisation. 
Illllillllllllllllllllllllllllllliuilllllllllllllllllllllf 
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Discours de M. le Président Malrieu 
Qui m'eût dit, il y a vingt ans et plus, 

quand dans ce palais de justice, vide au-
jourd'hui, j'installai dans son fauteuil ce 
jeune Procureur de la République qui, 
né par delà la Garonne, nous arrivait, à 
travers la Méditerranée, en droite ligne 
de Bône, qui m'eût dit que je devrais un 
jour, moi plus âgé que lui de plus de 
dix ans, ma carrière finie, et la sienne 
terminée, lui rendre ici, à celte heure 
les derniers devoirs et les derniers hon-
neurs ! 

Au Gascon de Mézin, devenu notre 
compatriote, qui a voulu reposer dans 
cette terre flgeacoise où tous, tant que 
nous sommes, un peu plus tôt ou un peu 
plus tard finissons par arriver, — au 
collègue d'hier, — à l'ami de toujours 
j'apporte le suprême adieu. 

Je ne veux détailler ici l'état de ses 
services judiciaires. Dubouch n'était 
pas, comime on disait autrefois, de no-
blesse de robe. Il était le fils de ses œu-
vres. Licencié en droit il partit là-bas, 
bien loin, juge de paix, rendre au fond 
de l'Algérie, aux confins du désert, une 
justice sommaire à des gens simples, à 
des justiciables primaires. A l'ombre des 
palmiers, et à dos de chameau, il distri-
buait équitable et simple justice, dé-
gagée des broussailles de la procédure. 

Il avait gardé de ce temps-là, du décor 
où se déroulaient ses audiences, de ces 
plaideurs apporteurs de présents rituels, 
courbés devant lui dans la posture de 
suppliants, un souvenir vivant qui lui 
permettait de nous faire de ces mœurs 
judiciaires exotiques le récit pittores-
que et imagé. 

Puis, des sables lointains, après être 
passé par Batna, dont les ruines romai-
nes avaient attiré et retenu sa curiosité 
érudite, il s'était rapproché du littoral 
méditerranéen. Entré dans le cadre des 
tribunaux de première instance, juge 
suppléant chargé de l'instruction à Alger, 
juge titulaire à Constantine, son dernier 
poste en Algérie devait être celui de 
substitut à Bône. La beauté captivante 
de l'Afrique du Nord, dont il parlait si 
souvent, ne l'empêchait pas d'avoir la 
nostalgie de la mère patrie, la France. 
Un de ses compatriotes, un de ses voi-
sins peut-on dire, qui l'avait connu en-
fant, était devenu le Chef de l'Etat. C'est 
à M. Fallières qu'il doit sa nomination 
de Procureur de la République à Figeac. 
Nous y gagnâmes un collègue aimable et 
courtois et le tribunal un magistrat aussi 
éclairé que probe et consciencieux. 

C'était en 1906 qu'il nous était venu. Il 
ne nous quitta qu'en 1917, quand il fut 
nommé juge à Saint-Etienne. Il nous 
revint à la retraite. Il ne retourna pas 
à son berceau. Figeac — d'où il avait 
pris sa femme i—■ devint son domicile 
définitif. Le Gascon d'origine devint 
Quercynois. Il reposera là où il a voulu 
vivre et mourir. 

Il était du Midi : il avait l'exubérance 
méridionale. Il la devait à cette terre de 
Gascogne, semeuse de rêves et aussi fer-
tile d'actions, qu'avait mûrie ce soleil 
d'Afrique qui avait illuminé les radieu 
ses années de sa jeunesse. Il aimait les 
études spéculatives. Ne me parlait-il pas 
la semaine dernière de l'attrait qu'il 
éprouvait de ses recherches dans le 

krroodîssement de Gourdoi 
Martel 

Conseil municipal. — Les membres 
du Conseil municipal Se sont réunis 
à la mairie, dimanche dernier, à 3 h. 
du soir, sur convocation et sous la pré-
sidence de M. Belly, adjoint, pour 
procéder, conformément à l'arrêté 
préfectoral, à l'élection d'un maire, en 
remplacement de M. Armand Bouat, 
décédé. 

15 membres étaient présents. M. le 
Docteur Durieux s'était excusé. 

Le Conseil procède à l'élection du 
maire. 

Ont obtenu : M. Romain Belly, 
pharmacien, adjoint au mahe, 14 
voix ; M. Emile 'Delanis, adjoint sup-
plémentaire, une yoix. 

M. Belly, ayant obtenu la majorité, 
a été proclamé maire de la ville de 
Martel. 

M. Belly remercie ses collègues en-
quelques paroles chaleureuses et les 
assure de son entier dévouement. 

Sur sa proposition, en mémoire du 
regretté M. Bouat, une minute de re-
cueillement est observée. 

Le Conseil procède ensuite à l'élec-
tion d'un adjoint, en remplacement 
de M. Belly, élu maire. 

Ont obtenu : MM. Delanis, 14 voix; 
Mabit, 1 voix. 

M. Delanis, proclamé élu, remercie 
ses collègues de la confiance qu'ils 
viennent de lui manifester. 

Salvlac 
Conseil Municipal. — Le Conseil 

Municipal de Salviac est invité à se 
réunir dimanche, 13 octobre, en as-
semblée trimestrielle. 

A l'ordre du jour : nomination de 
la Commission chargée d'évaluer les 
dommages causés par l'orage du 23 
juillet ; affaires diverses. 

Réunion socialiste. — Par deux 
fois une réunion socialiste a été an-
noncée à Salviac, par deux fois le con-
férencier a fait défaut. 

S'agit-il d'une fumisterie ou d'une 
simple erreur typographique ou géo-
graphique ? 

Il est facile de confondre Calviac, 
qui est de l'arrondissement de Figeac, 
avec Salviac. 

Quoi qu'il en soit le bon public 
Salviacois ne saurait en vouloir aux 
conférenciers car la population n'a 
pas été dérangée dans ses habitudes 

Ear ce contretemps. On s'en doutait 
ien un peu. 

I CAFE DIVONA j 
§ et ses superbes primes : 
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Paris, 11 h. 20. 
Collision de trains 

De Pittsburg. — L'express de 
Pittsburg à Washington est entré en 
collision avec, un train de marchandi-
ses à Tortage. 

Cinq voyageurs ont été tués et plu-
sieurs blessés. 

*** 
La vengeance soviétique 

D'après les renseignements venant 
de Moscou, le Guépéou aurait fait pro-
céder à l'arrestation de plusieurs pa-
rents de Bessedowski. 

*** 
En Afghanistan 

De Londres. — L'ex-roi Amanoul-
lah a déclaré qu'il serait heureux de 
devenir ministre d'Afghanistan à Ro-
me si Nadir Khan prenait le pouvoir 
à Kaboul. 

Il s'est réjoui de la victoire de ce 
dernier. 

* ** 
Aviation 

Du Bourget. — L'autogirette de la 
Cierva, pilotée par l'aviateur anglais 
Rawson, a quitté l'aérodrome à 
8 h. 35 pour regagner Londres. 

*** 
Le Président de la République 

en Belgique 
Le Président de la République, se 

rendant en Belgique, a quitté Paris 
à 10 h. 30. 

Grève de boulangers à Quimper 
De Quimper.' — Les boulangers de 

Quimper, refusant de se soumettre à 
un arrêté du maire, abaissant de 10 
centimes le prix du kilo de pain, ont 
fermé leurs magasins. 

Le pain de troupe sera vendu au-
jourd'hui à la population. 
Ulllllllluillllllllllllllllllllllllllllllllllllllllillllll 

AUX 100.000 PALETOTS 
CAHORS 

ON DEMANDE 
Une bonne Vendeuse (Rayon Dames) 

Un bon Vendeur (Rayon Hommes) 
Références sérieuses exigées 

APRES TOUTR FATIGUE 
Après toute fatigue comme après toute 

maladie, un fortifiant s'impose. Mais d'un 
choix judicieux dépendent les effets 
bienfaisants. Aussi recommandons-nous 
tout particulièrement l'emploi de la Quin-
tonine, dont l'éloge n'est plus à faire. Son 
emploi facile (il suffit de verser le conte-
nu d'un flacon de Quintonine, dans un 
litre de vin de table), son efficacité et 
son prix modique la font préférer par 
tous : 4 fr. 95. Toutes pharmacies et 
pharmacie Orliac à Cahors. 

OUVERTURE SENSATIONNELLE 
SAMEDI 12 et DIMANCHE 13 Octobre 

Matinée et soirée 
avec le superbe film 

SYMPHONIE PATHÉTIQUE 
tiré du chef-d'œuvre de Tcharkousky 

Interprété par l'Ex-boxeur 
Georges CARPEXTIER 

qui se révèle dans ce film un Artiste 
dramatique accompli. 

SUR rv/V SCÉJNB 
Intermède de Chant par M. CAROL du 
Théâtre des Nouveautés. En supplément 

Comique et Actualités 
Adaptation Musicale de la. pièce par 

l'orchestre sous la Direction de M. DEL-
SAUD. 

La location sera ouverte à partir du 
Jeudi 10 Octobre « au Khédive » bureau 
de tabac, face la Mairie. 

A L'HORTENSIA 
18, K-vie Clemenceau 

Madame ANDRIEU 
4 l'occasion des fêtesdela Toussaint, 

grand choix d'articles funéraires. 
Prix les plus réduits 

ONT ï>E?MÀ^I>E> 

CUISINIÈRE SÉRIliUSE 
dans maison bourgeoise 

S'adresser au Bureau du Journal 

LA PHOSPHiODE GABNAL 
Mèdloatlon lodotannlque phosphaté» 
Remplao» l'Huile de Foie de Morue 

Prix d« Flacon : 14 francs 
tm SEUL MODÈLE DE FLACOM 

GRANDEUR UNIQUE 
Bu vante «%f,9 tsutee tas ph&rmaele* 

¥7<« Y Commiss. Gratifie, à bons F lAti Représentants 
Retraités, Mutilés, Fonctioon f-t de mé-
tier. Huilerie-Savonnerie C. SEYTIER, 
à SALON (B.-d.-R.) 

TITRES ET COUPONS ETRANGERS 
Achetés aux meilleurs cours 

Banque Parisienne de Transactions 
74, Boulevard Beaumarchais, PARIS XI«. 

Inip. COUESLANT (.personnel intéressé) 
Le co-gérant : L. PARAZINES. 



Etude de M6 Pierre DESPRATS, Licencié en Droit, Avoué à Cahors, 10, rue du Portail-Alban, Suor de Mes Tassart et Mazière
s 

V àmLm 

Situé© sur les communes de 
Canton de Montcuq 

IE et de SAINT-CYPRIEN' 

L'Adjudication aura lieu le QUATORZE NOVEMBRE MIL NEUF CENT VINGT-NEUF, à TREIZE HEURES 
TRENTE, à l'audience des criées du Tribunal civil départemental du Lot, Section de Cahors

d
 au Palais de Justice 

de la dite ville, Boulevard Gambetta. 

On fait savoir à qui il appar-
tiendra : 

Que, suivant procès-verbal du 
ministère de Maître BOYER, 
huissier à Cahors, en date des 
huit et neuf août mil neuf cent 
vingt-neuf, enregistré, visé, dé-
noncé et transcrit au bureau 
des Hypothèques de Cahors le 
vingt-sept août mil neuf cent 
vingt-neuf, volume cent quatre 
vingt - quatorze, numéro cin 
quante-deux ; 

Et qu'aux requête, poursuites 
et diligences de Monsieur Gus-
tave DE MONÈS D'ELBOUIX, 
Inspecteur d'Assurances hono-
raire, domicilié à Toulouse, 
précédemment rue du Jardin-
Royal, numéro huit, et actuelle-
ment Allée Frédéric - Mistral, 
numéro dix-neuf, lequel a pour 
avoué constitué près le Tribu-
nal civil départemental du Lot, 
Maître Pierre DESPRATS, avoué 
à Cahors, demeurant dite ville 
rue du Portail-Alban, numéro 
dix, avec élection de domicile 
en son étude ; 

Sur la tète et au préjudice 
de Monsieur Emile AUFRÈRE, 
précédemment Limonadier à 
Cahors, numéro vingt - deux, 
Boulevard Gambetta, et demeu-
rant actuellement dite ville rue 
du Maréchal-Joffre, numéro un, 
et propriétaire à Lasfargue, 
commune de Saint - Laurent-
Lolmie ; 

Il a été procédé à la saisie 
réelle des immeubles situés dans 
les Communes de Saint-Laurent 
Lolmie et de Saint-Cyprien, 
canton de Montcuq, dont la dé-
signation est ci-après établie. 

Le cahier des charges conte 
nant les clauses et conditions 
de l'adjudication a été dressé 
par Maître DESPRATS, avoué, 
et déposé au greffe du Tribunal 
civil de Cahors où toute per 
sonne peut en prendre connais-
sance sans frais. 

Sommation a été faite à la 
partie saisie de prendre com 
munication du cahier des char-
ges et d'assister à sa publication 
qui avait été fixée au dix octo-
bre mil neuf cent vingt-neuf, à 
deux heures du soir ; 

Et le dit jour, dix octobre 
mil neuf cent vingt-neuf, le 
Tribunal civil départemental 
du Lot, siégeant en audience 
des criées, a rendu un jugement 
donnant acte de la publication 
du cahier des charges et fixant 
l'adjudication au jeudi quatorze 
novembre mil neuf cent vingt-
neuf, à treize heures trente. 

En conséquence de ce qui 
précède et aux requête, pour-
suites et diligences de Monsieur 
Gustave DE MONÈS D'ELBOUIX, 
ayant pour avoué Maître DES-
PBATS, 

En présence de Monsieur 
Emile AUFRÈRE, régulière-
ment assigné mais défaillant 
partie saisie, il sera pro-
cédé le JEUDI QUATORZE 
NOVEMBRE MIL NEUF CENT 
VINGT-NEUF, A TREIZE HEU 
RES TRENTE, à l'audience 
des criées du Tribunal civil 
départemental du Lot, section 
de Cahors, à la vente au plus 
offrant et dernier enchérisseur, 
les étrangers admis, des immeu-
bles dont la désignation suit, 
telle qu'elle est indiquée au 
procès-verbal de saisie et re-
produite au cahier des charges. 

DÉSIGNATION 
DES 

immeubles mis en vente 
TELLE QU'ELLE EST FAITE AU PRO-

CÈS-VERBAL DE SAISIE ET AU 

CAHIER DES CHARGES. 

Immeubles situés sur la 
Commune de Saint-Laurent-

Lolmie : 
ils comprennent : 

Article premier 
Un article en nature d'im-

meubles bâtis, comprenant mai-
son d'habitation, grange, hangar, 
étable et pigeonnier. La maison 
d'habitation comporte avec le 
sol correspondant, un rez-de-
chaussée, servant à l'habitation 
du métayer, un premier étage 
pour l'habitation des maîtres 
et un grenier. La maison est 
construite en pierre, chaux et 
sable, son toit à quatre tom-
bants d'eau et couvert en tuiles 
canal, exposition Nord-Sud, 
Est-Ouest ; les eaux du toit 
sont recueillies par des dalles 
en zinc et amenées dans un 
filtre construit en briques et 
ciment, adossé contre la façade 
Est de la maison. La façade 
principale est exposée au Nord. 
Le premier étage est desservi 
par un large escalier cimenté 
avec terrasse au-devant de la 
porte d'entrée et quatre ouver-
tures, fenêtres avec volets en 
bois, à _ deux ouvrants ; le rez-
de-chaussée comprend deux por-
tes d'entrée, une à un ouvrant, 
l'autre à deux. 

La façade Sud comprend 
trois ouvertures, fenêtres avec 
volets en bois, au premier étage, 
et une petite ouverture, le rez-
de-chaussée, deux fenêtres avec 
volets en bois. 

La façade Est comprend une 
seule ouverture, servant de 
porte d'accès au grenier ; on 

accède à la dite porte par une 
échelle en fer, partant du sol ; 
comme dit ci-dessus, adossé 
contre cette façade, se trouve 
édifié le filtre. 

Adossé contre la façade Ouest 
se trouve construit un hangar, 
en pierre, chaux et sable, avec 
un toit couvert en tuiles canal, 
à deux tombants d'eau, exposi-
tion Nord-Sud. Ledit hangar 
fermé par un portail en bois à 
deux ouvrants exposition Ouest. 

A proximité de ladite mai-
son d'habitation se trouve une 
grange très vaste, construite en 
pierre, chaux et sable non 
crépi, son toit est à deux tom-
bants d'eau exposition Nord-
Sud, la partie Nord comprend 
partie en tuiles canal et partie 
en tuiles crochet, la partie Sud 
en tuiles canal. La façade Ouest 
comprend trois grandes ouver-
tures dont deux fermées par 
deux portails en bois à deux 
ouvrants. La façade Est com-
prend un grand portail en bois 
sur glissière avec petite porte 
dans le milieu ; sur la droite, 
une porte à un seul ouvrant. Et 
enfin une partie non fermée à 
usage de hangar. 

Adossée contre la façade 
Nord se trouve construite une 
grande volière en briques et 
plaques d'éverite, son toit a 
deux tombants d'eau, exposi-
tion Est-Ouest, est couvert par-
tie en tôles ondulées et partie 
en tuiles crochet. 

La façade Est de ladite vo-
lière est divisée en cases diver-
ses pour élevage de différentes 
espèces de volailles ou lapins. 

Au-devant de cette volière se 
trouve une partie de terrain 
clôturé par la grange façade 
Nord et par un grillage assez 
élevé sur les autres côtés et 
destiné à l'élevage des animaux 
de basse-cour. 

A proximité se trouve édifié 
un pigeonnier construit en 
pierre, chaux et sable, avec un 
toit à quatre tombants d'eau, 
exposition Est-Ouest-Nord-Sud, 
couvert en tuiles plates. 

Sur la façade Sud se trouve 
un escalier en pierre donnant 
accès au premier étage dudit 
pigeonnier. 

Sur la dite façade Sud se 
trouve la porte d'accès, en bois, 
à un seul ouvrant et une fenê-
tre ; sous le palier de l'escalier 
se trouve une porte donnant 
accès au rez-de-chaussée du 
pigeonnier. 

La façade Nord comprend 
une ouverture fenêtre close par 
deux volets en bois. 

Enfin, non loin des immeu-
bles bâtis qui viennent d'être 
décrits, se trouvent édifiés : 

1" Une fosse à fumier en 
agglomérés. 

2° Un corps de bâtiment 
construit en agglomérés, avec 
un toit en un seul tombant 
d'eau, couvert en tuiles canal 
— ledit immeuble à usage d'éta-
ble à cochons, divisé en six 
cases, fermé par une porte en 
bois à un ouvrant. 

3° Un vaste hangar destiné 
à abriter les céréales, monté 
avec une charpente en bois: avec un toit à deux tombants 
d'eau, exposition Nord-Sud 
couvert en éverite, la façade 
Ouest est seule fermée par des 
tôles ondulées. 

Les immeubles qui viennent 
d'être décrits sont édifiés sous 
les numéros vingt-sept, vingt-
six, section B quatre et B cinq, 
du plan cadastral de la com-
mune de Saint-Laurent-Lolmie, 
pour un revenu net de cent 
sept francs cinquante centimes, 
et sis au lieu dit « Lasfar-
gues » ; le pigeonnier figure sui-
te numéro neuf, section B cinq 
du plan cadastral de la com-
mune de Saint-Laurent-Lolmie. 
Le sol de la maison et grange 
sous le numéro sept. 

L'ensemble de la propriété, 
qui est d'un seul tenant pour 
tous les immeubles dont il va 
être parlé, le tout délimité et 
confrontant à chemin de Lol-
mie à Ruamp et chemin de 
Lasfargues à Saint-Cyprien, 
comprend : 

Article premier (bis) 
Un immeuble en nattire de 

terre labourable, bois, pâture 
sis au lieu dit Bois-Grand et 
Claul, section B trois, numéros 
dix-neuf, vingt, vingt et un, 
vingtdeux, vingt-trois, du plan 
cadastral de la commune de 
Saint - Laurent - Lolmie, conte-
nance un hectare, soixante-
onze ares et cinquante-cinq 
centiares, classe trois, quatre, 
revenu total vingt francs qua 
tre-vingt-un centimes. 

Article deuxième 
Un immeuble en nature de 

pâture et friche sis au lieu dit 
Bois - Grand - les-Cancès, section 
B trois, numéros vingt-quatre, 
vingt-cinq, vingt-six, du plan 
cadastral de la commune de 
Saint - Laurent - Lolmie, d'une 
contenance de dix-neuf ares, 
quinze centiares, revenu trente 
et un centimes. 

Article troisième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable et pâture, sis 
au lieu dit Clarel et plaine du 
Rousse, section B quatre, numé-
ro un, P un, et deux P, du plan 
cadastral de la commune de 
Saint-Laurent-Lolmie, d'une con 
tenance de deux hectares, onze 

ares soixante-dix centiares,, clas 
se quatre, pour le deux P, reve 
nu total, quatorze francs douze 
centimes. 

Article quatrième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, bois, pâture, 
prés, sis au lieu dit Clarel et 
Lasfargues, section B quatre, 
numéros cinq, six, sept, huit, 
neuf, du plan cadastral de la 
commune de Saint-Laurent-Lol-
mie, d'une contenance de trois 
hectares, cinquante et un ares, 
soixante-cinq centiares, classes 
deux et quatre, revenu total 
cent quatorze francs quatre-
vingt-trois centimes. 

Article cinquième 
■ Un immeuble en nature de 
terre labourable, sis au lieu dit 
Clarel et Fontaine de Clarel, 
section B quatre, numéro dix, 
du plan cadastral de la com-
mune de Saint-Laurent-Lolmie, 
d'une contenance de treize ares, 
soixante centiares, classe quatre, 
revenu deux francs dix-huit 
centimes. 

Article sixième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, sis au lieu dit 
Clarel et Lasfargues, section B 
quatre, numéro seize, du plan 
cadastral de la commune de 
Saint-Laurent-Lolmie, d'une con-
tenance de trente-deux ares, dix 
centiares, classe deux, revenu 
vingt francs cinquante-quatre 
centimes. 

Article septième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, sis au lieu dit 
Clarel et Clos de Lafont, section 
B quatre, numéro dix-sept du 
plan cadastral de la commune 
de Saint-Laurent-Lolmie, d'une 
contenance de trois hectares, 
vingt-cinq ares, soixante cen-
tiares, classe deux, revenu cent 
trente et un francs, quatre cen-
times. 

Article huitième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, sis au lieu dit 
Clarel et Lasfargues, section B 
quatre, numéro dix-huit du 
plan cadastral de la commune 
de Saint-Laurent-Lolmie, d'une 
contenance de un hectare, 
soixante-quinze centiares, classe 
deux, revenu cent douze francs. 

Article neuvième 
Un immeuble en nature de 

jardin, sis au lieu dit Clarel et 
Lasfargues, section B quatre, 
numéro dix-neuf du plan cadas-
tral de la commune de Saint-
Laurent-Lolmie, contenance trois 

ares, quarante-cinq centiares, 
revenu trois francs trois cen-
times. 

Article dixième 
Un immeuble en nature de 

bois, vigne, vigne à chasselas et 
terre labourable, sis au lieu dit 
Lasfargues, section B cinq, nu-
méros deux, trois, cinq, six, 
huit, dix, onze P, onze P du 
plan cadastral de la commune 
de Saint-Laurent-Lolmie, d'une 
contenance de huit hectares, 
quatre-vingt-sept ares, vingt cen-
tiares, classe un, deux, trois et 
quatre, revenu cinq cent soixan-
te-deux francs quatre-vingt-dix-
sept centimes. L'aire figure pour 
une contenance de trois ares, 
vingt centiares. 

Article onzième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, sis au lieu dit 
Lasfargues et Ancor, section B 
cinq, numéros vingt-cinq, vingt-
six p., vingt-sept du plan cadas-
tral de la commune de Saint-
Laurent-Lolmie, d'une contenan-
ce de trois hectares, soixante-
huit ares, quatre-vingt-dix cen-
tiares, classe trois, revenu 
soixante-treize francs treize cen-
times. 

Article douzième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable et pâture, sis au 
lieu dit Bois-Grand-les-Cancès, 
section B trois, numéros vingt-
sept et vingt-sept P tlu pian 
cadastral de la commune de 
Saint-Laurent-Lolmie, contenan-
ce un hectare, vingt et un ares, 
quatre-vingt centiares, revenu 
douze francs trois centimes. 

Comme il est dit ci-dessus, 
tous les immeubles décrits sont 
contigus entre eux et sont déli-
mités dans l'ensemble par un 
chemin, sauf les numéros un, 
deux, trois, cinq, six, sept, qui 
confrontent, à l'Est, à Bort, 
Gouderc et Rozières. 

Article treizième 
Un immeuble en nature de 

friche, sis au lieu dit Pech-
d'Ouillé, section B six, numéro 
trente-sept du plan cadastral de 
la commune de Saint-Laurent-
Lolmie, contenance un hectare, 
un are, quatre-vingts centiares, 
classe deux, du revenu de un 
franc soixante-trois centimes, 
non contigu au reste de la pro-
priété, confrontant à l'Est, au 
Nord et à l'Ouest, à Rozières, au 
Sud, au chemin de Noissac à 
Boisse. 

Article quatorzième 
Un immeuble en nature de 

friche, sis au lieu dit Pech de 

Font-d'Ouillié, section B six 
numéro quarante-neuf du plan 
cadastral de la commune de 
Saint-Laurent-Lolmie, d'une con 
tenance de soixante-six ares, d'un 
revenu de un franc cinq cen-
times, confrontant à l'Est, à che-
min, au Nord-Sud et Ouest, à 
Rozières. 

Article quinzième 
Un immeuble en nature de 

bois, friche et pâture, sis au 
lieu dit Pech-de-Clavel, section 
B sept, numéros vingt-neuf, tren-
te, trente et un du plan cadas-
tral de la commune de Saint-
Laurent-Lolmie, contenance un 
hectare, soixante-dix-neuf ares, 
trente centiares, classe zéro et 
trois, revenu trois francs vingt 
centimes, confrontant à l'Est, au 
chemin de Montcuq à Roux, à 
l'Est, Ouest, Nord, à Rozières. 

Immeubles situés sur la 
Commune de Saint-Cyprien 

Article seizième 
Un immeuble en nature de 

prairie naturelle, sis au lieu dit 
Rivière - d'Ancor, section D 
quinze, numéros quatorze et 
quinze du plan cadastral de la 
commune de Saint-Cyprien, con-
tenance soixante - et - onze ares, 
cinquante-cinq centiares, classe 
deux et trois, revenu trente-
quatre francs vingt-six centimes, 
confrontant à l'Ouest, à chemin, 
à l'Est et au Nord, à Rozières. 

Article dix-septième 
Un immeuble en nature de 

terre labourable, prés, bois, pâ-
turé, soixante - treize, quatre-
vingt-douze, sis au lieu dit Ri 
vière-de-Meris, section D seize, 
numéros quinze, seize, dix-sept 
et vingt-deux du plan cadastral 
de la commune de Saint-Cyprien, 
contenance deux hectares, qua-
rante ares, soixante-cinq centia-
res, confrontant au Nord, à 
chemin, à l'Est, Ouest et Sud, à 
d'autres immeubles appartenani 
à Aufrère Emile, partie saisie, 
d'un revenu de soixante-treize 
francs quatre-vingt-douze centi-
mes. 

seul lot, et sur la mise à prix 

f'ancfcf ,"rame 20.000 fr. 

LOTISSEMENT 
ET 

ISE A PRIX 
L'ensemble des biens, immeu-

bles, ci-dessus décrits et dési-
gnés, sera mis en vente en un 

PAIEMENT DES FRAIS 
Tous les frais exposés jus-

qu'au jour de la vente, y com-
pris la remise proportionnelle 
due à l'avoué poursuivant, de-
vront être payés par l'adjudica-
taire en diminution de son prix 
d'adjudication. 

Les dits frais pa3Tables par 
l'adjudicataire entre les mains 
de Maître DESPRATS, avoué 
poursuivant, et ce, dans les dix 
jours du jugement d'adjudica-
tion. 

NOTA. — Par suite d'erreurs 
ou modifications possibles, lors 
et depuis la constitution du 
plan cadastral, il est formelle-
ment expliqué que l'indication 
des numéros cadastraux et des 
contenances est purement énon-
ciative et que, par suite, la dé-
signation ci-dessus donnée n'en-
gage en rien la responsabilité 
du poursuivant ou son avoué. 

Conformément aux disposi-
tions de l'article six cent quatre-
vingt-seize du code de procé-
dure civile, il est déclaré à tous 
ceux du chef desquels il pour-
rait être pris inscription pour 
cause d'hypothèques légales, 
qu'ils devront roijn/'rir eau ins-
criptions avant la transcription 
du jugement d'adjudication sous 
peine de déchéance. 

Cahors, le onze octobre mil 
neuf cent vingt neuf. 

L'avoué poursuivant : 
Signé : DESPRATS. 

Enregistré à Cahors le 
octobre mil neuf cent vingt-
neuf, folio , Case Reçu 
onze francs vingt centimes. 

Le receveur : 
Signé : BONNECAZE. 

Pour tous renseignements, s'a-
dresser à Maître DESPRATS, 
avoué poursuivant la saisie et 
rédacteur du cahier des char-
ges, lequel, comme tous les 
autres avoués occupant près 
le tribunal civil départemen-
tal du Lot, section de Cahors, 
pourra être chargé d'enché-
rir. 

CAHORS, IMP. COUESLANT. 
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DANS LA TOURMENTE 
ROMAN ADAPTÉ DE L'ANGLAIS 

par E.-Pierre LUGUET 

CHAPITRE VI 

SKCUET BÏÈN GARDÉ 

Est-il besoin de dire que lorsque je 
m'éveillai, le lendemain, ma première 
pensée fut pour Béatrix et que ma 
première action fut de courir à la fe-
nêtre ? J'eus d'abord une déception : 
la neige avait cessé et le pâle soleil 
d'hiver projetait sur la campagne 
toute blanche ses rayons obliques. Je 
levai le châssis : un air vif me cingla 
le visage. Je pris une poignée de nei-
ge sur l'appui de pierre, elle s'effrita 
en poussière dans ma main. Je com-
pris qu'une gelée intense avait succé-
dé à la tempête. Je descendis en hâte 
l'escalier et consultai le thermomètre 
placé à l'extérieur de la maison ; il 
marquait moins douze degrés centi-
grades. Je poussai un soupir de soula-
gement. Décidément, Dieu lui-même 
voulait que Béatrix fût sauvée. Le vent 
soufflait de l'est ; tant qu'il se tien-
drait là le froid durerait et la tombe 
blanche garderait son secret. 

L'état de la malade était aussi satis-
faisant qu'il était permis de l'espérer. 
Depuis qu'elle était sortie de la lé-
thargie où l'avait plongée l'opium, 
elle n'avait plus donné aucun signe 
d'égarement. Elle était évidemment 
très faible, mais tranquille et lucide. 
Elle parlait peu, mais ce qu'elle disait 
n'avait jamais trait à des sujets in-
quiétants. 

Plusieurs jours s'écoulèrent et le 
froid intense, le froid auxiliaire de 
mes desseins, continua à tenir sous sa 
morsure aiguë l'Angleterre entière. 
Tous les matins, en m'éveillant, je re-
trouvais le vent à l'est, le ciel clair. Je 
me fortifiais dans l'espoir d'échapper 
à l'enquête. La Providence, je le ré-
pète, nous protégeait visiblement. 

Je ne trouve pas utile de fixer une 
date à ce récit, mais ceux de mes lec-
teurs qui ont gardé le souvenir de 
l'exceptionnelle chûte de neige de cet 
hiver-là et de la période de gelées qui 
suivit, pourront combler cette lacune. 
On n'a pas revu pareil hiver. 

Béatrix aiïait mieux ; elle reprenait 
des forces. Je vous épargne, comme je 
l'ai promis, toute description oiseuse 
du traitement psycho-thérapeutique 
que je lui appliquai. Fort heureuse-
ment, je me trouvais en présence d'an 
cas accidentel et guérissable. J'avais, 
par le sommeil forcé, créé la lacune 
souhaitée. Le reste n'était plus qu'une 
question de soins... et de temps. 

Ce résultat obtenu, je pus me de-
mander quelle tactique j'allais suivre. 
Qu'elle dût être éloignée du drame 

dont elle avait été l'actrice inconscien-
te, dès que sa santé serait tout à fait 
rétablie ou même avant, cela, dès que 
le dégel rendrait sa situation périlleu-
se, cela ne faisait pas question. Il fal-
lait mettre les terres et les mers entre 
nous et l'endroit.fatal. 

Oui, mais comment lui faire ad-
mettre l'urgence d'un déplacement, 
sans réveiller ses souvenirs ? 

Elle m'appelait son frère, mais était-
ce là un titre suffisant pour la décider 
à me suivre à l'étranger ? Avais-je 
moi-même le droit de placer une jeune 
femme dans une situation aussi faus-
se ? Certainement non. Et pourtant, 
dilemme angoissant, il n'y avait au-
cune sécurité pour elle en Angleterre; 
elle ne pouvait la quitter qu'avec moi. 

Le temps passait ; il y avait main-
tenant dix jours que durait le froid ; 
il fallait s'attendre d'un jour à l'autre 
à une saute de température ; le cli-
mat essentiellement variable de la 
Grande-Bretagne ne comporte pas 
cette stabilité des climats continen-
taux. Le moment allait venir où le tu-
mulus de neige allait fondre, s'affais^ 
ser et où la dépouille rigide de sir 
Merwyn Ferrand, surgissant de sa 
tombe précaire, frapperait les regards 
du passant. 

Pendant cette période, je n'avais 
pour ainsi dire pas quitté la maison. 
Un jour pourtant, poussé par je ne sais 
quelle curiosité morbide, je m'étais 
aventuré sur la route de Roving jusqu'à 
l'endroit où, selon mon calcul, le corps 
deyait reposer. Une tentation effrayan-

te me prit de m'approcher du tas de 
neige et, en me servant de ma canne 
comme d'une sonde, de m'assurer 
qu'il était toujours là. Je ïésistai, 
Dieu merci, et m'éloignai en toute hâte 
du lieu sinistre. Je note cet incident 
comme un indice de la hantise dont 
j'étais possédé. 

La circulation des charrettes et des 
piétons avait rendu la marche presque 
facile sur la chaussée. A peu près à la 
hauteur de l'ancienne maison de Béa-
trix, je ne fus donc pas étonné de 
rencontrer Mme Wilson cpii rentrait 
chez elle. J'aurais voulu l'éviter, mais 
en plein jour c'était impossible. 

Elle vint à moi. 
— Je croyais, dit-elle, que vous-

aviez emmené votre sœur ? 
— Lady Ferrand est malheureuse-

ment tombée très sérieusement mala-
de aussitôt après son départ de chez 
vous. A l'heure qu'il est, elle se lève 
à peine. 

— A-t-elle entendu parler de sir 
Merwyn ? demanda-t-elle brusque-
ment. 

— Non, pas que je sache. 
— C'est étrange. Vous savez, je 

suppose, qu'il était attendu chez moi, 
ce soir-là. 

— Certainement, c'est pour ne pas 
le rencontrer que ma sœur vous a 
quittée. 

Mme Wilson parut songeuse. « Elle 
ne le reverra pas ? » 

— Jamais, fis-je, et la pensée me 
vint que ce « jamais » comportait, 
dans la circonstance, une signification 

terrible, heureusement connue de moi 
seul. 

— Elle le hait ? demanda-t-elle 
encore. 

Elle a été cruellement trompée, fis-
je, prudemment. Mme Wilson posa sa 
main sur mon bras. « Ecoutez, dit-
elle. Si, comme je le crois, elle le hait, 
je voudrais lui parler avant son ti'é-
part, j'ai quelque chose à lui dire. Moi 
aussi, je le déteste. » 

Elle s'éloigna et franchit la grille 
de son jardin, me laissant assez inter-
loqué. C'était une femme étrange, 
énigmatique, et plus que jamaisi 
j'avais la conviction que sa vie avait 
été étroitement mêlée à celle de sir 
Merwyn Ferrand. J'eus un instant 
envie de la suivre et de lui demander 
une explication, mais la prudence me 
souffla à l'oreille de m'abstenir et, de 
fait, le silence m'était commandé, 
impérieusement. Cette Madame Wil-
son connaissait les liens de Béatrix et 
du baronet et c'est d'elle que viendrait 
le danger le plus grand quand le se-
cret de la nuit terrible cesserait d'être 
un secret. Au moment de disparaître, 
ce fut elle qui revint sur sas pas. 

— Donnez-moi une adresse, me dit-
elle, j'aurai peut-être à vous écrire. 

Evasivement, je répondis qu'on 
pourrait toujours le faire par l'inter-
médiaire de mes banquiers de Lon-
dres dont je lui indiquai les noms et 
la résidence. De cette façon, je ne me 
compromettais pas et je n'avais pas 
l'air de me dérober. 

Après ma visite à la tombe blan-

che, j'arrêtai la conduite à tenir vis-
à-vis de ma protégée. « Aussitôt en 
état de se déplacer, me dis-je, elle part 
avec moi pour Londres ; là, je la re-
mets aux mains de la plus tendre, de 
la plus noble des femmes, aux mains 
de ma mère. Nous verrons ensuite. » 

Ma mère m'attendait depuis quel-
que temps déjà et me demandait ays? 
insistance de venir la rejoindre. Je 
m'étais excusé, mettant le retard sur 
le compte de la maladie d'un de mes 
amis. Mon plan était simple. Je me 
proposais de lui raconter la triste his-
toire de Béatiix, sauf, bien entendu, la 
page sombre dont moi seul avais con-
naissance, de l'instruire de mon amour 
et de faire appel aux sentiments de 
pitié, de bonté et de tendresse mater-
nelle dont je la savais abondamment 
pourvue. Je ne doutais pas que l'excel-
lente créature ne consentît, par amoùr 
pour moi, à recevoir ce dépôt. 

Ma bien-aimée était à présent en 
pleine convalescence, et l'on s'étonne-
ra peut-être de mon peu de hâte à 
l'éloigner d'un lieu qui pouvait dan-
gereusement lui rappeler des événe-
ments! récents. Posant un instant W 
plume, je viens de m'en émerveiller 
moi-même. J'explique ce délai de la 
manière suivante : Si, comme protec-
teur, j'étais porté à soustraire le p1f£ 
vite possible Béatrix au dangét '■"Yelle 
courait, comme médecin. > p>osajS 
risquer de comprom^re sa guériso» 
par un départ ^mature. 

(A suivie)* 


